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PREFACE. 

Uand on examine l'Hif. 
toire des Empires & des 
Républiques, on trouve 
que toutes les Révolutions 
qui leur font arrivées viennent de 
deux Caufes principales. L'Amour 
de l'Autorité fans bornes dans les 
Princes, & celui de l'indépendant 
ce dans le Peuple. Les Souverains, 
jaloux de leur Pouvoir veulent 
toujours l'étendre. Les Sujets 
paffionnez pour leur liberté veu- 
lent toujours l'augmenter. 

Voila ce qui a rendu , & ce 
qui rendra à jamais le Monde en* 
tier comme une Mer agitée , dont 
les vagues orageufes fe détruifent 
fucceffivement. V Anarchie pro- 
duit le Defpotifme. lat'DeJpoti/me 

* % fe 
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fe perd dans l'Anarchie. Le Grand 
Corps Politique, comme le Corps 
humain y p fera toujours fujet aux 
Maladies inévitables , & aux vicif- 
fitudes perpétuelles. Mais comme 
la Révolte continuelle desPaflïons 
contre la Raifon n'empêche point 
qu'il n'y ait une règle de Mora- 
le fûre que chaque Particulier, 
doit fuivre : de même rimpoffibi- 
lité de prévenir les Révolutions 
n'empêcne point qu'il n'y ait des 
Règles de Politique fixes, que 
tous les Etats doivent refpefter. 

Il ne s'agit point ici de former- 
un Plan de Gouvernement exempt 
de tout inconvénient ; cela ett im- 
poffible. Les Pallions des Hom- 
mes l'emportent tôt ou tard furies 
Loix. Tant que ceux qui gou- 
vernent , feront imparfaits , tout 
Gouvernement fera imparfait. 

Mais quoiqu'on ne puifle pas 
prévenir toutes fortes d'abus, on 
doit éviter cependant le plus d'in- 

con- 
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conveniens qu'il eft poflible. La 
Médecine eft une Science très- 
utile , quoique la mort foit inévi- 
table. Cherchons à remédier aux 
maux du Grand Corps Politique , 
fans vouloir lui donner l'immor- 
talité. Tâchons d'établir des Ma- 
ximes qui tendent à rendre les 
Hommes tout enfemble bons Ci- 
toyens, & bons Sujets, Amateurs 
de leur Patrie , & de leurs Prin- 
ces , fournis à Tordre fans être 
Efclaves. 

Le defTein de cet EfTai eft de 
déveloper les Principes Philosophi- 
ques du Gouvernement Civil, & 
nullement d'approfondir les ftra- 
tagêmes Politiques par où les Prin- 
ces peuvent s'aggrandir. Voilà ce 
qui fait qu'on cherche les Loix de 
la Nature , & les fondemens du 
^Droit Civil , non dans les faits 
Hiftoriques , ni dans les Coutumes 
des Nations, mais dans les idées 
de la perfeétion Divine , & de la 

* 3 foi- 
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foiblefle Humaine. C'efl: Tune qui 
eft la Règle de la Loi Naturel- 
le, & c'eft l'autre qui eft laGaufe 
des Loix Civiles. 

C'est cette Thilofophie T>ivi- 
ne y qui eit l'unique fondement fur 
& immuable de tous Jes Devoirs. 
C'eft cette Thilofophie <> indépen- 
damment de toute Révélation, qui 
nous fait regarder l'Etre Su- 
prême comme le Père commun 
de toute la Société Humaine; & 
tous les Hommes , comme les En- 
fans, les Frères, & les Membres 
d'une même Famille. C'eft cette 
Thilofophie qui fait qu'on ne fe re- 
garde plus comme un Être indé- 
pendant créé pour foi : mais com- 
me une petite Partie d'un Tout qui 
compofe le Genre Humain , dont 
il faut préférer le Bien en général 
% fon Intérêt particulier. V oilà la 
fource des fentimens Nobles , & 
de toutes les Vertus Héroïques. 
De'truisez au contraire cet- 
te 
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te Philofophie Divine ; il n'y a 
plus de Principe d'Vnion ttable 
parmi les Hommes. Si X Intérêt les 
pouffe , & fi la Crainte ne les re- 
tient point, qu'eft-ce qui pourra 
les empêcher de violer les plus 
facrez Droits de l'Humanité ? bans 
le Refpeft de la Divinité , toutes 
les Idées de Juttice, de Vérité ,& 
de Vertu , qui rendent la Société 
aimable , ne lubfiitent plus. 

Si la Religion ëtoit faufle, il 
faudroit la louhaiter vraye pour 
pofer les Fondemens folides de la 
^Politique. C'efl: pour cela que les 
Legiflateurs Payens appuyoient 
toujours leurs Loix fur le Culte de 
quelque Divinité. 

La première Edition qu'on 
avoit donné de cet Ouvrage étoit 
tres-imparfaite. Celle-ci eft plus 
correéte , & plus ample. On en a 
changé Tordre en plufieurs en- 
droits, pour mettre chaque vérité 
à fa place, & lui donner une 

nou- 
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nouvelle force par cet Arrange- 
ment, 

Le feul mérite de l'Auteur 
eft d'avoir été nourri pendant plu- 
fieurs années des Lumières , & 
des Sentimens de feu Messire 
François de Salignacde 
la Mothe-Fenelon, Arche- 
vêque de Cambray. Il a profité 
des Inftruftions de cet Illuftre Pré- 
lat, pour écrire cet Effai. 
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CIVIL. 



Chapitre I. 

Des iiffirm Syfiêmes de Politique. 

BEtix qui ont traité de la Politi- 
que , ont voulu établir deux 
| fortes de principes tout à fait 
contradictoires. 
Les uns rapportent à r amour-propre, 
A & 
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& à l'intérêt particulier , ce qu'on ap- 
pelle la Loi naturelle , & toutes les ver- 
tus morales Se politiques. 

Selon eux , nous naiflbns tous indé- 
pendans , & égaux. 

Selon eux, les Nations Se les Répu- 
bliques n'ont été formées que par l'ac- 
cord libre des hommes , qui ne fe font 
aflujettis aux Loix de la Société que pour 
leur commodité particulière. 

Selon eux enfin, les dépofitaires de 
l'autorité fouveraine font toujours ref- 
ponfobles en dernier reffort au peuple 
qui peut les juger, les dépofer, Se les 
changer quand ils violent le contrat ori- 
ginaire de leurs ancêtres. 

D'autres foûtiennent au contraire que 
l'amour de l'ordre & du bien en gêne- 
rai , eft la fource de tous les devoirs de 
la Loi naturelle. Qu'antecedemmcnt à 
tout contrat libre nous naiflbns tous 
plus ou moins dépendans , inégaux , Se 
membres de quelque Société, à qui nous 
nous devons. Que la forme du Gou- 
vernement étant une fois établie , il 
n'eft plus permis aux Particuliers de la 
troubler , mais qu'ils doivent foufFrir 
ayee patience , quand ils ne peuvent 
pas empêcher par des voyes légiti- 
mes, 
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mes 9 les abus de l'autorité fbuvergine. 
Pour juger de ces differens principes, 
il faut entrer dans la difcuffion des quef- 
tions les plus fubtiles & les plus délica- 
tes de la Politique. Commençons d'a- 
bord par examiner ce que c'efl: que la 
Loi naturelle, Se les devoirs, aulquels 
elle nous oblige $ car delà dépend la Co- 
tation de toutes les difficultez fur cette 
matière. 



Chapitre II. 

De la Loi Naturelle. 

LA Loi en gênerai n'eft autre chofe 
que la règle que chaque Etre doit 
fuivre , pour agir félon fa nature. C'eft 
ainfî que dans la Phy fique on entend par 
les Loix du mouvement , les règles fé- 
lon lefquelles chaque corps eft tranfpor- 
té néceflairement d'un lieu dans un au- 
tre. Et dans la Morale , la Loi natu- 
relle fignifie la règle que chaque Intelli- 
gence doit faivre librement pour être 
raifonnable. 

La Règle la plus parfaite des volon- 
tez finies , eft fans doute celle de la, yo- 

A z lonté 
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lonté infinie 5 Dieu s'aime fouveraine- 
ment & abfolument , parce qu'il eft fou- 
verainement & abfolument parfait. Il 
aime toutes fês créatures inégalement 
fclon qu'elles participent plus ou moins 
à fcs perfe&ions. 

Cette Règle des volontez divines eft 
aufîî la Loi naturelle & univerfelle de 
toutes les Intelligences ; car Dieu ne 
peut point donner à (es créatures une 
volonté contraire à la fienne pour ten- 
dre où la fienne ne tend pas. (a) Elle 
eft éternelle Dieu ne l'a point faite , el- 
le eft aufli ancienne que la Divinité. 
C'eft fa Loi à lui-même, & dont il ne 
fkuroit difpenfer fes créatures fans fe 
contredire. Elle eft immuable. Dieu 
n'agit point ici en Légiflateur qui par 
fon domaine abfolu fur l'homme l'aflu- 
jettit à certaines Loix arbitraires , ÔC 
l'oblige à les obferver par les menaces 
& les récompenfes* comme cette Loi 
réfulte immédiatement des rapports im- 
muables qu'il y a entre les différentes 

eflèn- 
(a) Je ne parle point ici du "motif de l'amour 
qui peut être le plaifir , ou la fenfation agréable 
eue l'objet aimé excite en nous. Je ne parle que 
de la RegU de l'amour qui doit être la ferfiSîion 
tfcf objets. 
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eflences, elle ne peut jamais changer 3 
au lieu aue les Loix pofitives & arbi- 
traires n'étant fondées que fur les diffé- 
rentes circonftances variables , où les 
créatures fe trouvent, peuvent être chan- 
gées félon que ces circonftances varient. 
C'cft pour cela que Socrate diftingue 9 
toujours deux fortes de Loix , l'une qu'il 
appelle (a) la Loi qui */?, l'autre (b) h 
Loi qui a été faite. 

Aimer chaque chofe félon la dignité i$ 
fa nature , eft donc la Loi univerfelle % 
éternelle fc? immuable de toutes les Intel* 
ligences. Et c'eft de cette Loi que dé- 
coulent toutes les autres Loix , & tou- 
tes les vertus foit divines, foit humai-» 
nés , foit civiles , foit morales. Voyons- 
en l'étendue & les fuites néceflaires. 

1. Il faut refpe&er l'Etre ^uçréme, 
& l'aimer d'un amour fouverain ieul di- 
gne; de fa nature. La Religion eft le 
fondement de toute bonne Politique. 
La différence des cérémonies , & du 
culte extérieur, par ldquels on expri- 
me fon adoration intérieure feroit arbi- 
traire , & pourroit varier félon les dif« 
ferens génies des Peuples, chaque hom- 

A 3 me 

(a) i «v, (b) ro yniptm. 
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me naîtrait dans une liberté parfaite là- 
deflus , fi Dieu ne nous avôit pas ôté 
cette liberté naturelle par une révéla- 
tion exprefle. Mais l'amour & le ref- 
peék de la Divinité eft une partie eflen- 
tiellc de la Loi naturelle, & un devoir 
fondé fur les rapports immuables qu'il 
y a entre le fini oc l'infini , indépendam- 
ment même de toute révélation. 

z. Il faut refpeéter & vouloir du bien 
à toutes lesEfpeccs particulières d'Etres 
produits par cet Etre fuprême , à cha- 
cun félon la dignité de fa nature. Delà 
vient le refpeét pour les Etres invifible 
fuperieurs à nous , & la compaffion poui 
les Bêtes qui font au-defîbus de nous. 

3. Il faut aimer & refpeéter cette 
cfpece particulière d'Etres dont nou: 
fommes jgs Individus & avec qui nou: 
avons un rapport immédiat. Delà vien 
nent l'Humanité 9 la Philanthropie , S 
toutes les autres vertus morales qui ren 
dent l'Homme aimable, & chaque pay 
la Patrie commune du Genre Humain. 

4. Il faut aimer & refpeéter cette e( 
pèce particulière d'Hommes avec qu 
nous vivons 9 & dans la focieté defque! 
la Nature nous a fait naître. De 1 
viennent l'amour de la Patrie, ôc tôt 

t 
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tes les autres vertus Civiles & Politi- 
ques. 

y . Il faut aimer & refpe&er eeux qui 
ont été les inftrumens de notre exiftcn- 
ce , & avec qui nous fommes liez par la 
Naiflance & le Sang. Voilà l'amour 
de la famille , 6c le refpeét paternel , 
que les Romains appelloient Put as pa- 
rent uni. 

6. Il faut flous aimer nous-mêmes, 
comme étant une petite parcelle de ce 

frand Tout qui compofe l'Univers, 
.'amour-propre bien réglé & légitime 
ne doit tenir que le dernier lieu. Ce 
fcroit une chofe monftrueufe.de fe pré- 
férer à toute fa famille , fa famille à tou- 
te fa Patrie , fa Patrie à tout le Genre 
humain $ Car l'amour raifonnable fe ré- 
glant toujours fur le degré de perfec- 
tion & d'excellence de chaque objet, 
commence par l'Univerfel oc defcend 
par gradation au Particulier. Au con- 
traire le foin qu'il faut avoir de faire 
remplir à chacun les devoirs de cette 
Loi éternelle doit commencer par le 
Particulier & remonter au General. La 
raifon eft que la capacité d'aimer étant 
infinie, l'homme ne doit jamais la bor- 
ner à rien de particulier j mais fa capa- 

A 4 cité 
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cité d'entendre étant très- finie , il né 
peut pas s'appliquer également aux be?- 
ibins de tout le Genre humain. 

On renverfe ce bel ordre en confon*- 
dant toujours deux chofes tout à fait 
diftinétes. Le (pin que chaque Etre 
particulier doit avoir de fe perfe&ion- 
ner , & de fe conferver , avec cet amour 
d'eftime & de préférence qu'il faut tour- 
jours régler félon la perfe&ion des ob- 
jets. La confervation propre eft le pre- 
mier de tous les foins, parce que nous 
ne pouvons pas fonger à tout * Se que 
nous fommes plus immédiatement char- 
gez de nous-mêmes , que de tout le 
refte du Genre humain. L'amour- pro- 
pre eft le dernier de tous les amours, 
parce que notre Etre borné n'étant qu'u-- 
ne petite parcelle de ce grand Univers , 
avec lequel nous faifons un Tout , il ne 
faut pas rapporter la Totalité de per- 
fe&ion à la partie , mais la partie au 
Tout. Nous devons, fonger plus im- 
médiatement à notre propre conferva- 
tion qu'à celle d'aucun autre homme 
particulier comme nous. Nous devons 
plus à notre famille propre, qu'aune 
autre famille étrangère. Nous devons 
plus à notre Patrie dans le fein de la- 
quelle 
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quelle nous avons été inftruits, élevez, 
& protégez pendant notre enfance, qu'à 
unp autre locieté particulière d'hom- 
mes, que nous n'avons jamais vu. Tou- 
tes chofes égales, nous devons plus au 
Particulier dont nous fotnmcs immédia- 
tement chargez par la Nature, ou la 
Providence , qu'au Particulier auquel 
nous n'avons aucun rapport. Mais 
quand il s'agit du bien particulier com- 
paré avec le bien gênerai , il faut tou- 
jours préférer le fécond au premier. Il 
n'eft pas permis de fe conferver en rui- 
nant la famille , ni d'agrandir fa famille 
en perdant fa Patrie, ni de chercher la 
gloire de fa Patrie en violant les Droits 
de l'Humanité. C'eft fur ce principe 
qu'eft fondé ce qu'on appelle le Droit 
des Gens & la Loi des -Nations. Comme 
les Sujets de chaque Etat doivent être 
fournis aux Loix de leur Patrie , quoi- 
que ces Loix foient quelquefois contrai- 
res à leur intérêt particulier 5 de même 
chaque Nation féparée, doit refpeéter 
les Loix de la Patrie commune qui font 
celles de la Nature, & des Nations, au 
préjudice même de fon intérêt propre, 
& de fon aggrandiflement. Sans cela 
il n'y auroiç point de différence entre 

Af les 
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les guerres juftes & injuftes* les Cofl- 
querans les plus ambitieux pourraient 
ufurper le Domaine de leurs voifins , & 
les Etats qui aùroicnt le plus de force 
feroient en droit de faire ce qu'ils font 
fouvent contre toute Loi & toute Juf- 
tice. Quelle différence entre ces idées 
& celles qui nous enfeignent que l'Uni- 
vers n'eft qu'une même République 
gouvernée par un père commun ; que 
les Rois de la terre font fournis à la 
même Loi générale que les Particuliers 
de chaque Etat •, que cette Loi éternel- 
le, immuable, univerfelle, eft de pré- 
férer toujours le bien gênerai au bien 
particulier. 

Les Libertins & les Amateurs de l'in- 
dépendance diront que ce n'eft pas rai- 
fonner que d'introduire ainfi dans la po- 
litique les maximes de la Religion. Mais 
je ne parle point de la Religion révé- 
lée , je ne parle que de ce refpeét de la 
Divinité qui eft fondé fur la Raifon. Je 
n'admets ici aucuns principes que ceux 
qui fe tirent de la lumière naturelle. Je 
ne dis que ce qu'ont dit avant moi tous 
les grands Legiflateurs ôc Philofophes, 
foit Grecs, foit Romains $ favoir, qu'il 
eft impoflible de fixer les vrais princi- 
pes 
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g s de la Politique fans pofer ceux de la 
eligion. (a) Il y a tu des Philofophes, 
dit Ciceron , qui nioient que les Dieux 
s'intet effajfent aux chofes humaines. Si 
leur opinion eft vraye, où eft la pieté , ou 
eft la Sainteté, où eft la Religion ? . . . 
6? fi Y on anéantit ces chofes, tout tombe 
dans la confujton & le trouble. Car en dé- 
truifant le refpeiï de la Divinité, on dé- 
truit toute foi parmi les hommes, toute fo- 
cieté, fc? toute juftice , la plus admirable 
de toutes les vertus. 

On objeéfcera peut-être que tout ce 
qu'on a dit de la Loi naturelle , éter- 
nelle , immuable & commune à toutes 
les Intelligences, (ont des idées Roma- 
nefques & chimériques. Que rien n'eft 
plus contradiéfcoire que les fentimens & 
les coutumes des differens Legiflateurs, 
& des differens Peuples fur la Loi natu- 
relle. 

(a) De Nat. Dtor. lib. x. Sunt enira Philofo- 
pbi & fuerunt qui omninô nullam habere cenfe- 
rent humanarum rcrum procurationem Dcos. 
Quorum fi vera fententia eft , quae poteft efle 
pictas ? quae fan&itas ? qux Religio ? . .' . quibus 
lublatis perturbatio vitae fequitur , & magna con- 
ftifio. Atque quidem haud fcio an pietatc ad- 
versùs Deos fublata, fides etiam & focictas huma- 
ni gencris, 6c una cxccllentiflima virtus juftitia 
tollatur. 
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relie. Que Platon vouloit établir h 
communauté des Femmes. Que Ly- 
curgue fembloit approuver la proftitu- 
tion. Que Solon permettoit aux Athé* 
niens de tuer leurs propres enfàns. Que 
les Perfes époufoient leurs mères & leurs 
filles > les Scythes mangeoient de la 
chair humaine 7 les Getùliens & les Bac - 
triens 9 par politefle 9 permettoient à 
leurs femmes d'avoir commerce avec les 
étrangers. De forte qu'il n'y a point 
de Loi fixe & immuable dans laquelle 
tout le Monde convienne -, au contrai- 
re dans chaque Pays Se dans chaque Etat 
ce que l'un juge honnête , l'autre le 
condamne comme malhonnête. 

Mais eft-ce raifonner que de parler 
ainfi ? Tous les hommes ne font pas rai- 
fonnables , donc la Raifon n'eft qu'une 
chimère. Tous n'apperçoivent pas fau- 
te d'attention & de fcience les rapports 
& les propriétés des lignes $ donc il 
n'y a point de démonftration géométri- 
que. L'homme à la vérité n'eit pas tou- 
jours attentif à cette Loi naturelle, il 
ne la fuit pas même , quand il la décou- 
vre , mais la défobéïflance & le défaut 
d'attention n'anéantifient point la force 
& la juftice de cette Loi. Elle n'eft 

point 
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>oint fondée fur l'accord des Nations, 
k fur le confentement libre des Légifla- 
:eurs -, mais fur les rapports immuables 
le notre Etre à tout ce qui l'environ- 
ne. Nous examinons ce que les hom- 
mes feraient s'ils étoient raifonnables $ 
Se non pas ce qu'ils font quand ils fui- 
rent leurs payions. 

D'ailleurs la plupart de ces abus ne 
(ont que de faufles confequences que les 
Payens tiraient de cette grande Loi que 
nous venons d'établir. Platon & Ly- 
eurgue ne prétendoient point fàvorifer 
les paflions honteufes & brutales , mais 
ils permettoient le mélange libre des 
deux Sexes fait avec modeftie dans un 
certain tems de Tannée , afin que les 
enfans ne reconnurent point d'autre fa- 
mille que la Patrie , ni d'autres pères 
que les Confervateurs des Loix. Maxi- 
me contraire à la Sainteté de nos Ma- 
riages , maxime cependant fondée , à 
ce que croyoierit ces Légiflateurs, fur 
l'amour de la Patrie. Ils fc trompoient 
fans doute dans ces confequences. Mais 
en fe trompant ils tendoient à cette Loi 
éternelle , & immuable que tous doi- 
vent fuivre. (a) Ciceron nous allure 

que 

(«) Cit. lik. X. & 2. d$ kg. & 4. dtfi». Hanc 
"' ijitur 
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que c'étoit le fentiment des Platoni- 
ciens , des Stoïciens , & de tous les Sa- 
ges de l'antiquité , que la Loi n'a point 
été une invention de l'Efprii humain , ni 
un règlement établi par les differens Peu- 
ples , mais quelque chofe d'éternel. Que 
cette Loi a non-feulement précédé T Origine 
des Peuples £5? des SocieteZ 9 mais qu'elle 
eft auffi ancienne que la Divinité même. 
Qu'elle n'a pas . commencé d'être une Loi 
quand elle a été écrite , mais qu'elle Va été 
dès fa première Origine j que fon Origine 
eft la même que celle de VEfprit divin y 
parce que la vraye & fouveraine Loi n'eft 
autre que lafuprême Raifon du Grand Ju- 
piter. 

igitur video fapientiffimorum fuifle fententiam, 
legem neque hominura ingeniis excogitatam , ne- 
que fcitum aliquod efle populorum , fed aeternum 
quiddam quod univcrfum Mundum regeret impe- 
randi prohibendique fapientia. Ita principem le- , 
gem illam & ultimam mentera efle dicebant. 
Omnia ratione aut cogentis aut vetantis Dei. Ex 
quâ illa lex quam Dii humano generi dederunt 
re&è eft laudata .... quae vis (fîve lex) non 
modo fenior eft quam setas populorum & civita- 
tum, fed sequalis , illius cœlum atque terras men- 
tis & regentis Dei . . quse non tum denique in- 
cipit lex efle cum fcripta eft , fed tum cum orta 
eft , orta autem fimul eft cum mente divinâ* 
Quamobrem lex vera atque princeps apta ad ju- 
bendum & vetandum ratio eft reâa fummi Jovis. 



1 
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Chapitre III. 

L'homme naît fociable. 

JE n'entends point ici par être focia- 
ble, vivre enfemble , & fe voir dans 
certains lieux , & en certains tems» 
Les bêtes les plus féroces le font de cet- 
te forte. On peut fe voir chaquç jour 
fans être en commerce de focieté $ où. 
peut vivre féparé de tous les hommes 
& être fociable. Par focieté j'entends 
un commerce mutuel d'amitié. Or tous 
les Etres raifonnables font obligez par 
la Loi immuable de leur nature, de vi- 
vre ainfi enfemble. Ceux qui ont une mê- 
me Loi commune doivent être regardez^ 
dit Ciceron, (a) comme Cttoyens (Tune 
même Fille. VUnivers^ continue-t-il, 
tft une grande République , dont les Dieux 
inférieurs , & les hommes font les Citoyens , 
fâ le grand Dieu Tbut-puiflant le Prince 

& 

(d) Cic. t. tiy. ât Ug. Inter quos eft commu- 
-nroiegis civitatis ejiifdcm habendifunt;undeutii- 
*erfus hiçMundus uaa civitas commuais Deorufb 
atque hominum exilUmanda cft. 



/ 



16 ESSAI 

6? k Père commun. Si la Rai/on eft com* 
ntune à tous % la Loi nom eft commune auffi, 
dit l'Empereur Marc Antonin. (b) La 
Loi étant commune nous fommes Conci- 
toyens -, nous vivons donc fous une même 
police -> & le Monde entier rieft par confe* 
fuent que comme une Ville. 

L'idée eft belle & lumineufe > & fiôus 
montre quel eft le premier principe d'u- 
nion & de focieté parmi les hommes. 
Toutes les Intelligences qui fe corinoif* 
fent font obligées de vivre dans un corn* 
merce mutuel d'amitié , à caufe de leur 
rapport eflèntiel au Père commun des 
Efprits , & de leur liaifon mutuelle com- 
me membres d'une même République 
2ui eft gouvernée par une même Loi* 
î'eft ainfî que nous concevons qu'il 
peut y avoir une focieté d'amour parmi 
les pures Intelligences, dont le bonheur 
commun eft augmenté parlajoye, & 
le plaifir noble & généreux qu'a cha- 
cune , de voir toutes les autres heureu- 
fes & contentes. C'eft ainfî que les 

Dieux 

(b) L'ib. 4, Ç, 4. Aly®* %êitU. E< wTê 9&) 
è dp®* xêifiç. E* rvr« xùTdrm irpir. Eî rm m- 
XiTivpstTÔf r»(fr pm%*(3p. £j rSr« i XArpQ* iti* 
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î>ieux inférieurs pour parler comme les 
Payens , ou plutôt les hommes divins 
affranchis des liens corporels , peuvent * 
fans que nous nous en appercevions, avoir 
de la focieté avec les nommes mortels , 
en leur donnant des fecours invifîbles. 

Delà eft venue l'idée qu'avoient les 
Payens du commerce, qu'ils fuppofoient 
entre les Divinicez Se les Hommes , 6c 
toutes ces fiârions des Dieux , des demi- 
Dieux, desDéefTes, des Nayades,&c* 
qui protegeoient les Humains , & eon- 
verfoient avec eux dans les tems héroï- 
ques & fabuleux. C'eft ainfi que cha- 
que homme entant qu'il eft un Etre 
raifbnnable , indépendamment de fon 
Corps , & de fes befoins , doit fe regar- 
der comme Membre de la Société hu- 
maine, Citoyen de l'Univers* & partie 
d'un grand Tout , dont il doit chercher 
le bien gênerai preferablement à foi* 
bien particulier. 

Mais outre ce premier principe d'u- 
nion & de Société qui eft fans doute le 
plus noble ; il y en a deux autres qui 
méritent d'être confidérez. L'Indigen- 
ce corporelle & l'ordre de la généra- 
tion. 

L'Indigence de l'Homme eft plus 

B 
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grande que celle des Animaux. Il hafc 
foible & incapable de fe fecourir & de 
demander aux autres ce dont il abefoin. 
Tous les autres Animaux au bout de 
quelques femaines font en état de fe pro- 
curer ce qui eft néceflaire pour leuf 
confervation. , L'Homme au contraire 
pendant plufieurs années languit dans 
un état d'enfance & de foiblcfle , il ne 
vit qu'à demi 5 il eft dans l'impuiflancé 
par lui-même dé fe garantir contre les 
injures de l'air, contre la violence des 
Animaux , & contre les partions des au- 
tres Hommes. 

L'Auteur de h Nature a fait naître 
l'Homme ainfî indigent, afin de nous 
rendre la Société néceflaire. Il auroit 

Î)û créer chacun de nous avec une fuffi- 
ânee de bonheur , & de perfection , 
pour vivre feul, féparé de tous les au* 
très Hommes : mais il ne l'a pas voulu, 
afin de nous donner occafion d'imiter 4 
fa bonté comraunicative , en contri- 
buant mutuellement à notre bonheur, 
par les devoirs d'une amitié réciproque. 
L'Etre fouverain a lie les Hommes 
enfemble non- feulement par l'Indigen- 
ce, & le befoin mutuel qu'ils ont les 
uns des autres , mais encore par l'ordre 

de 
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de leur naiflance. ' Il auroit pu créer 
tous les hommes d'un même fexe tout 
à la fois, & dans l'indépendance les uns 
des autres : mais il ne Ta pas voulu, afin 
que les liens du fang & de la naiflance 
tmflent lieu de ceux de la charité , Se 
de l'amitié $ & que les uns contribuât- 
fent à former & fortifier les autres. Je 
ne parle pas encore du pouvoir pater- 
nel, ni de Tordre de la génération , en- 
tant qu'elle eft une fqurce d'autorité i 
mais feulement entant qu'elle eft une 
fource d'union & de Société. Par cet 
ordre admirable de la Propagation, lest 
Pères regardent les enfans comme une 
partie d'eux-mêmes j & les enfans re- 
gardent leurs Pères comme les Auteurs 
de leur exiftence , & ils font difpofez 
par là à fe rendre les uns aux autres les 
devoirs de tendrefleôc de gratitude , d'a- 
fciour & de refpeéfc. 

Outre ce lien d'union que Dieu a for- 
mé parmi les hommes par l'ordre de la 
génération , il y en à encore un autre 
qui en refaite. C'eft l'amour de la Pa-< 
trifc. Les Hommes ne naiflent pas li- 
bres de s'aflujettir à telle Société qu'ils 
voudront , ou de former de nouvelles 
Societez félon leur caprice. Ceux à qui 

B i nous 
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nous devons notre naifTance, notre côn* 
fervation, notre éducation, acquièrent 
par là un Droit fur nous, qui nous obli- 
ge à la reconnoiflance , au refpeéfc, à 
l'amour. La Patrie ~n'eft autre choie 
que la réunion de tous les Pères de Famille 
dans une même Société. L'amour de cet- 
te Patrie n'eft pas une chimère inven- 
tée par ceux qui ont envie de dominer. 
Il cft fondé fur le refpeâ paternel > & 
abfolument néceflaire pour le bien de la 
Société. Car s'il étoit permis à cha- 
cun d'abandonner (on Pays , comme un 
Voyageur qui pafle de Ville en Ville 
félon fon goût & fa commodité, il n'y 
àuroit plus de Société fixe & confiante 
fur la terre. 

Tous les Hommes étoient originaire* 
ment membres d'une même famille , ils 
ne parloient qu'une même Langue , ils 
ne dévoient avoir tous qu'une même 
Loi j mais ayant perdu ce principe d'u- 
nion qui les auroit rendu tous égale- 
ment Citoyens de l'Univers , il n'etoit 
plus à propos que le Monde leur fût 
•commun à tous. Pour les empêcher 
rd'êtrc errans & vagabons fur la terre, 
fans ordre , fans union , fans règle j il 
étoit néceflaire de les fixer, & de les 

at- 
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attacher à # des Societez particulières par 
la différence des Langues, des Loix Se 
des t Climats. 

Les Hommes naiflent donc fociables 
par la Loi commune & immuable de 
leur nature intelligente, par Pindigence 
corporelle & par Tordre de la généra- 
tion. 

Loin d'ici toutes ces monftrueufes 
idées qui nous enfeignent que l'Homme 
n'eft naturellement & originairement • 
engagé à être fociablc que par la feule 
crainte d'être opprimé $ que s'il étoic 
fur de ne rienfouffrir lui-même, il pour- 
rait vivre libre & indépendant de tous 
les autres 5 que les Societez ne fe for- 
ment que par un Contrat arbitraire , 
comme les Compagnies de Marchands 
qui s'aflbeient librement pour faire le 
Commerce & s'en retirent quand ils n'y 
trouvent plus leur profit. Il eft vrai 
que la crainte , l'avarice , l'ambition & 
les autres pallions rendent le Gouverne- 
ment & la fubordination néceflàires , 
mais être fociable , c'eft un caraétere 
eflenticl de l'humanité. 



B 3 Cha- 
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Chapitre IV. 

Les Hommes naîjfent tous plus ou moi 

inégaux. 

OUoique les Hommes foient t 
d'une même efpèce, capables d 
même bonheur, également images 
la Divinité \ c'eft cependant fe trom 
beaucoup que de croire cette éga 
de Nature , incompatible avec une 
ritable fubordination. Il eft certain 
les Hommes différent les uns des au 
par leurs qualitez perfonnelles. L 
Etre eft d'une même efpèce , mais 1< 
manières d'Etre font infiniment di 
rentes, & ces différences font les i 
démens d'une fuperiorité antecedani 
tout Contrat. Or ces différences \ 
vent être réduites à deux Chefs g< 
raux. La fuperiorité naturelle qu 
,a dans l'ordre desefprits, & la déj 
dance néccffairc qu'il y à dans l'o 
de la génération corporelle. 

La fageffe , la vertu , & la va 
donnent un droit naturel à la pr 
rence. 
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Par droit naturel j'entends un pou* 
voir fondé fur la Loi naturelle. Selon 
la Loi naturelle nul homme ne doit do- 
miner fur un autre. Tous doivent fe 
foûmettre àlaRaifon* c'eft elle feule 
qui a droit de commander, donc ceux 
qui (ont plus en ^état de découvrir ce 
qui eft le plus raifonnable, c'eft-à-dire f 
les plus Cages \ ceux qui peuvent le fui- 
vre malgré leurs paflîon$ , c'eft- à- dire, 
les plus vertueux , ceux qui font en état 
de le faire exécuter aux autres en leur 
imprimant du refpcét & de la crainte, 
ç'çft-à-dire les plus courageux , ont fans 
doute plus de droit d'être choifis pour 
Commander, que lesignorans, les mé- 
dians, & les foibles. 

C'eft ainfi que certains Hommes par 
la fupériorité de leur efprit , par leur 
fagefle, leyr vertu, Se leur valeur, naif- 
fent propres à gouverner > tandis qu'il 
y en a une infinité d'autres qui n'ayant 
point ces talensfemblent nez pour obéir. 
L'Ordre de la Providence voulant qu'il 
y eût un Gouvernement , & par confe- 
quent une fubordination , il fàlloit que 
l'ordre de la Nature y confpirât , ôc 
qu'il y eût une différence de talens natu- 
rels pour foûtenir cette fubordination. 

B 4 Mais 
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Mais outre cette fupériorité qui vient 
des qualitez pcrfonnellcs , il y en a une 
autre qui vient de Tordre naturel de la 
génération. 

Les amateurs de l'indépendance ta* 
chent d'avilir le refpeéfc paternel par 
plufïeurs raifonnemens frivoles. Nous 
ne devons rien , difent-ils, à nos Pères 
pour avoir été les injtrumens de notre naif- 
fance. Nos âmes viennent immédiatement 
de Dieu. L'intention de nos Pères en pro- 
créant nos corps a été plutôt de fe procurer 
duplaijir que de nous donner F Etre. 

Le deflein plus ou moins défintereffé 
du Bienfaiteur, n'anéantit pas le bien- 
fait. Quelle que foit l'intention, de nos 
parens en nous procréant , il eft certain 
que nos corps font partie de leur fubfr 
tance. Ils font les infirumens de notre 
exiftence , par confcqucnt nous devons 
toujours les envifâger comme les pre- 
mières occafions de tout le bonheur qui 
nous peut arriver. Nous devons fou- 
vent très- peu à la créature qui eft l'inf- 
trument 9 &la fîmple occafion des biens 
qui découlent de T Auteur de tous les 
Biens , mais nous devons tout à fon or- 
dre. Or fon deflein en établiflant cet 
prfte de la génération n'a été que pour 

vmiç 
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Unir les hommes & les obliger à fe ren- 
dre les uns aux autres , les devoirs mu- 
tuels de tendrefie, & de reconnoiflan- 
ce , d'amour & de foûmiflïon. 

Le pouvoir paternel eft encore fondé 
fur les obligations que nous avons à nos 
parens, pour la protection qu'ils don- 
nent à nos corps, & l'éducation qu'ils 
donnent" à nos efprits. Par l'un, ils 
nous donnent les fecours néceflaires dans 
la foiblefle extrême de notre enfance $ 
par l'autre , ils nous rendent capables 
de connoître nos differens devoirs quand 
nous fommes parvenus à Page de raifon. 
Selon Tordre Divin & humain , de la 
Providence & de la Police, les Peref 
font refponfables à Dieu & aux Hom* 
mes de ce que font leurs enfans avant 
l'âge de la Raifon. Chaque Père de fa- 
mille antecedemment à tout contrat a 
donc un droit de gouverner fes enfans , 
& ils doivent par gratitude le refpe&er 
même après l'âge de la Raifon comme 
l'auteur de leur Naiffance & la caufe de 
)eur Education. 

Un état d'égalité & d'indépendance 
où tous les Hommes auroient un droit; 
égal déjuger & de commander, ferqit 
(lonc contraire à l'ordre de la généra- 

B f tioq 
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tion & abfolumcnt inconcevable ; ^ 
moins de fuppofer avec les Poètes , que 
les Hommes naquirent du limon , com- 
me les grenouilles, ou qu'ils fortirent 
de la terre comme les compagnons de 
Cadmus tous à la fois , avec toute \% 
taille & toute la force d'un âge parfait. 
Cet état feroit auffi contraire à la Rai? 
fon , puifque les perfonnes les plus igno- 
rantes & les plus incapables de juger, 
auroient autant de droit de commander 
& de décider qup les efprits les plus éclai- 
rez. 

Cette égalité parfaite eft abfolument 
incompatible avec l'humanité aveugle , 
& féduite par fes paflions. L'homme 
qui aime l'élévation & l'autorité ne rçf- 
tera jamais de niveau avec les autres, 
quand il pourra s'élever au deffus d'eux. 
L'amour-propre rend chacun idolâtre 
de foi , & Tyran des autres quand il le 
peut devenir impunément. Les plus 
grands Partifans de cette égalité imagi- 
naire ont été toujours les maîtres les 
plus defpotiques quand ils ont eu l'au- 
torité cri main; L'aimable égalité où 
la EUifon feule préfîde ne peut pas fub- 
fifter parmi les Hommes corrompus. 
Les efprits fuperficicls & i m agi natifs 

peu- 
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peuvent s'éblouir par ces belles idées, 
mais une profonde connoiflance de 
l'Homme nous en détrompera. 



Chapitre V. 

A 

De h nécejjîté d'une Autorité 
Souveraine. 

SI les Hommes fuivoicnt la Loi natu- 
relle , chacun feroit par Pamour de. 
la vertu ce qu'il fait par crainte & par. 
intérêt: On n'auroit pas befoin de Loix 
pofitives, ni de punitions exemplaires. 
La Raifon feroit notre Loi commune, 
les Hommes viyroient dans une {Impli- 
cite fans fade, dans un commerce mu- 
tuel de bienfaits fans propriété , ^lans 
une égalité fans jaloufie $ on ne con- 
noîtroit d'autre fupériorité que celle de 
la vertu , ni d'autre ambition que celle 
d'être généreux , & définterefTé. C'eft 
fans doute l'idée de cet état fi con- 
forme à la nature raifonnable qui a don- 
né occafîon à toutes les fiftions des 
Poètes fur le fîeclc d'Or & le premier 
âge de l'Homme. 
Les Annales facrées & profanes nous 

mon- 



é 



iS E S S A I 

montrent que l'Homme n'a pas fuivi 
longtems cette Loi naturelle $ notre ex- 
périence nous convaincra du moins qu'il 
ue la fuit pas à prélent. L'amour-pro- 
pre déréglé a rendu l'Homme capable 
de deux pallions inconnues même aux 
animaux > l'avarice & l'ambition : un 
defir infatiable de s'approprier les biens 
dont il n'a pas befoin pour fa conferva^ 
tion, & de s'attribuer une fupériorité 
que la nature ne lui donne pas. 

A regarder l'humanité ainfi affoiblie 
& aveuglée par les paflîons , on ne voit 
dans les Hommes qu'une liberté fauva- 
ge , où chacun veut tout prétendre , & 
tout contefterj où la Raifon ne peut 
rien , parce que chacun appelle Raifon 
la pamon qui l'anime $ où il n'y a ni 
propriété , ni domaine , ni droit , fi ce 
n'efl celui du plus fort, & chacun le 
peut devenir tour à tour. 

Le Gouvernement eft donc abfolu- 
ment néceflaire pour régler la proprie- 
té des biens & le rang que chacun doit 
tenir dans la Société $ afin que tout ne 
foit pas en proyc à tous , & que cha- 
cun ne foit pas l'efclave de tous ceux 
qui font plu? forts que lui. 

L'Ordre demande que la multitude 

igno* 
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gnorante & méchante ne foit pas libre 
ie juger par elle-même ,& de taire tout 
ce qu'elle croit à propos. Il eft abfo- 
lument néceflaire , à moins de vivre 
dans une Anarchie affreufe, où le plus 
fort fait tout ce qu'il veut , qu'il y ait • 
uelque puiflance fupréme aux décidons 
le laquelle tous foient fournis. 

Il , faut donc nécefTairement que tout 
Gouvernement foit abfolu. Je n'en- 
tends point par abfolu un pouvoir arbi- 
traire de faire tout ce qu'on veut , fans 
autre règle, & fans autre raifon, que 
la volonté defpotique d'un feul, ou de 
plufieurs Hommes. A Dieu ne plaifc , 
que j'attribue un tel pouvoir à la Créa- 
ture , puifque le fouverain Etre ne l'a 
pas lui-même. Son Domaine abfolu 
n'çft pas fondé fur une volonté aveu- 
gle. Sa volonté fouveraine eft tou- 
jours réglée par la Loi immuable de fa 
fagefTe. Rejettons donc avec un célè- 
bre Poëte {a) de nos jours ces monf- 
trueufes idées d'un pouvoir arbitraire 
qui enfeignent 



S$u % un 



(a) AthuXU de Racine. 
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Qu'un Roi n'a d'autre frein que fa wî 

lonti même. 
Qu'il doit immoler tout à fa grandeur 

fuprême. 
Qu'aux larmes , au travail , te peuple 

ejl condamné^ 
Et d'un Sceptre de fer ± veut être goû* 

verné. 

Par le pouvoir abfolû je n'entends au* 
tre chofe qu'une Puiflancè qui juge en 
dernier reflbrt. Dans tout Gouverne- 
ment il faut qu'il y ait uçe telle Pui£ 
fance fuprëmêfj car puifqu'on ne peut 

Î>as multiplier les Puiflances à l'infini % 
1 faut absolument s'arrêter à quelque 
degré d'autorité fuperieur à tous les au- 
tres , & dont l'abus foit réfervé à là 
connoifiance & à la vengeance de Dieu 
feul. 

Or, quelle que foit là formé du Gou- 
vernement, foit Monarchique, Arifto- 
cratique , Démocratique * ou Mixte i 
il faut toujours qu'on foit fournis à une 
décifion fouveraine, puifqu'il implique 
contradiction de dire qu'il y ait quel- 
qu'un au-defTus de celui qui tient le plu* 
haut rang. 

Cette 
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Cette néceflïté abfoluë qu'il y ait par- 
ini les Hommes une fupériorité & une 
fubordination , elt une preuve convain- 
quante que lfe Gouvernement en géné- 
ral n'eft pas un établiflement libre dont 
on peut fe diÛÉnfer. Rien ne feroit 
plus pernicietnr dans la pratique que ce 
Principe. Dans tout Contrat libre les 
Contra&ans font toujours en droit de le 
rompre quand l'un d'eux manque aux 
conditions ftipulées. ' Par là , chaque 
Particulier devient libre & indépendant 
dç l'Autorité fouveraine quand elle lui 
fait injuftice. Il n'y a plus de Gouver- 
nement aflïïré. Ce n'eft pas la Royau- 
té feule qui eft en danger ,- les Sénats 
les plus refpeétables , & les Républiques 
les plus fagement établies font eXpofez 
fins ceflfe à l'Anarchie la plus affreufe. 

Les formes du Gouvernement peu- 
vent être indifférentes & plus ou moins 
parfaites , mais l'indépendance & l'A- 
narchie étant abfolument incompatibles 
avec les befoins préfens de l'humanité, 
& tout à fait contraires à fa Nature fo- 
ciable , il faut nécessairement pour con- 
ferver l'ordre & la paix que les Hom- 
mes foient fournis à quelque Puiflancc 
fuprême. 

Par 
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Par cette union du Corps Politique 
fous un ou piufieurs Magiftrats Souve- 
rains , chaque Particulier acquiert au* 
tant de force que toute la Société en 
commun. S'il y a dix millions d'Hom- 
mes dans la République chaque Hom- 
me a de quoi ré lifter acte dix millions, 
par leur dépendance d'un pouvoir fu- 
prême qui les tient tous en bride, & 
qui les empêche de fe nuire les uns aux 
autres. Cette multiplication de forcé 
dans le grand Corps Politique refiemble 
à celle de chaque membre du corps hu- 
main. Séparez-les , ils n'ont plus de 
vigueur; mais par leur union mutuelle;, 
la force commune augmente, & ils font 
tous enfemble un corps robufte & ani* 
mé. 

La fubordination & le Gouvernement 
étant néceflaires , voyons quelle eft la 
fource de l'autorité fouveraine. 



Cm- 
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Chapitre V î. 

De la four ce de V Autorité fouver aine* 

P) Ar Pautorité fuprême, on entend un 
pouvoir de faire des Loi* , &? d'en pu- 
nir le violement même par la mort. ' 

La fouverainc Raifon a feule le Droit 
originaire de borner la liberté de la créa- 
ture par des Loix. Le Créateur Tout- 
Puiflant qui donne la vie a feul le Droit 
de Tôter. Ceft Dieu feul dont le Do- 
maine fur l'être & fur le bien être de (a 
créature eft abfolu , qui poflede pleine- 
ment & eflentiellement le Droit de la 
régler, & d'en punir les déréglemens* 
Il n'y a donc qu'une fource primitive 
3c toute autorité, c'eft la Dépendance 
Naturelle , où nous fommes de l'Empire 
ie Dieu, comme fouveraine Sagefle, ôc 
:omme Auteur de notre Etre. 

La néceflïté abfoluë , qu'il y ait fur 
a terre quelqu'autoritéfuprême qui fa£ 
*e des Loix , & qui en punifle le viole- 
lient, eft une preuve auflî convainquan- 
:e que Dieu, qui aime eflentiellement 
'ordre, veut que fon autorité foit con- 

C fiée 
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fiée à quelques Juges fouverains , que 
s'il l'avoit déclaré par une révélation ex* 
prefle à tout le Genre humain. 

Le Droit donc qu'ont une ou plu- 
fieurs perfonnes de gouverner préféra- 
blement aux autres ne vient que de l'Or- 
dre exprès de la Providence. Comme 
dans le Phyfîque & le Naturel, il y a 
une aétion fecrete & univerfelle du pre- 
mier moteur , qui eft l'unique fource de 
toute la force , de tout l'Ordre , de 
tous les mouvemens que nous voyons 
dans la Nature j de même dans le Gou- 
vernement du Monde il y a une Provi- 
dence fouveraine & cachée qui arrange 
tout félon fes defTeins éternels. Tous 
les momens de notre exiftence font liez 
avec une éternité de fiecles futurs, & 
tout ce qui fe fait en chaque moment a 
rapport à ce qui peut arriver dans tous 
les autres. La liberté intérieure de la 
créature demeure parfaite, abfoluë, in- 
dépendante de toute prédétermination , 
de toute préfeience , de tout arrange- 
ment qui la contraint ou la détruit. Mais 
l'état , le rang , les, circonftances exté- 
rieures où chacun, de nous fe trouve 
font réglez avec poids & mefure. Tous 
les . différera évenemens qui paroiflent 

aux 



fhr h Gouvernement Civil. %f 

âtix Hommes aveugles, les effets du ha- 
sard , ou de leur vaine fageffe , font tel- 
lement enchaînez les uns avec les autres 
Qu'ils contribuent à accomplir les def- 
feins du fouverain Erre qui conduit tout 
à fes fins. Souvent même ce qui pa- 
roît le plus indigne de notre attention 
• devient le reflbrt des plus grands chan- 
gemens. Le moindre mouvement d'un 
Atome peut caufer des révolutions in* 
hombrables dans le Monde. Un petit 
Infeéte venimeux voltigeant dans Pair 
pique la main d'un jeune Prince, elle 
s'enflâme , l'inflammation augmente , 
l'enfant Royal meurt , il s'élève des dif- 
putes fur la fucceflion , l'Europe entiè- 
re s'y interefle , les Guerres commen- 
cent par tout, les Empires font renver- 
fez , & le premier Mobile de toutes cesi 
révolutions a été Paétion d'un animal 
invifible. 

Ce n'eft donc pas par hazard que les 
uns naiflent pauvres , les autres riches i 
les uns grands, les autres petits, les uns 
Rois , les autres Sujets. Ce partage iné- 

fal des biens & des honneurs de ce 
4onde eft fait avec une fagefle infinie 
qui fait ce qui convient à chacune de 
(es créatures. 

C % Par 
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Par là les Grands ont occafion d'imi- 
ter la bonté Divine en protégeant les 
petits , & les petits d'exercer la recon- 
noiflance en rendant des fervices aux 
Grands •, & par ce commerce mutuel 
de bienfaits , les uns & les autres doi- 
vent entretenir l'union & l'Ordre dans 
la Société. La diltinftion des rangs at- 
tachée fouvent à des chofes qui ne font 
par elles-mêmes d'aucune valeur, doit 
empêcher les Grands de méprifer leurs 
inférieurs, & engager les petits à ref- 
pe£ter les Grands à caufe que l'Ordre 
veut qu'il y ait une fubordination parmi 
les Hommes. Cette inégalité de rangs 
& ces dignitez qui révoltent fouvent, 
quand on ne regarde que ceux qui en 
font revêtus, deviennent pourtant juf- 
tes quand on les confidere comme des 
fuites de l'ordre établi pour conferver la 
Paix de h Société. 

Violer les Droits de la fubordination 
établie eft donc un crime de Leze-Ma- 
jelté Divine j vouloir renverfer la fupe- 
riorité des rangs, réduire les Hommes 
a une égalité imaginaire, envier la for- 
tune & la dignité des autres , ne fe 
point contenter de la médiocrité & de 
la bafTefîe de fon état , c'eft blafphemer 

con- 
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contre la Providence, c'eft attenter fur 
les droits du fouverain Père de famille, 
qui donne à chacun de ks enfans la pla- 
ce qui lui convient. Voilà le fonde- 
ment fur & immuable de toute Autori- 
té légitime. 

Rien par confequent n'eft plus faux 
que cette idée des Amateurs de "l'indé- 
pendance , que toute autorité r.^fidc 
originairement dans le Peuple ,£c qu'el- 
le vient de la ceffion que chacun fait à 
un ou pluficurs Magitirats de Ion droit 
inhérent de le gouverner loi-mém?. 

Cstte idée n'clt fund-.e que fur la 
fauflc fuppofi:ion que chaque Homme 
né pour foi, hors de toute Société, eft 
le feul objet de fes foins, & la règle à 
lui - même j qu'il naît abfolument fon 
maître & libre de fe gouverner comme 
il veut. Nous avons déjà vu que l'Hom- 
me, antecedamment à tout Contrat li- 
bre , à toute forme de Gouvernement , 
à tout contentement exprès ou tacite, 
naît membre d'une Société dont il doit 
préférer le bien public à fon bien parti- 
culier, & par confequent qu'il n'eft ni 
fon maître* ni fa Loi à lui-même. 

Il eft vrai que le contentement libre 
ou forcé, exprès ou tacite d'un Peuple 

C 3 libre, 
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libre , à la domination d'un ou de plu- 
fieurs, peut bien être un canal par ou 
découle l'autorité fuprême, mais il n'en 
cft pas la fource. Ce confentement n'eft 
qu'une fimple déclaration de la volonté 
de Dieu , qui manifefte par là à qui il 
veut que fop autorité foit confiée. C'eft 
lui feul qui prefide fouverainement aux 
Confeils des Humains , qui les règle 
comme il veut, & qui donne aux Na- 
tions des maîtres pour être les inftru- 
mens de fa Juftice , ou de fa Miieri- 
çorde. 

Mais quoique la Providence difpofe 
des Couronnes à fon gré, cependant el- 
le n'approuve pas tout ce qu'elle per- 
met. Il y a certaines Loix générales 
qui nous font des marques, non- feule- 
ment que Dieu permet les chofes, mais 
encore qu'elles font dans fon Ordre. Ces 
Loix générales font les fondemens de 
ce qu'on appelle Droit Civil, & elles 
font établies pour être les règles conf- 
iantes de nos devoirs , 8c les fignes cer- 
tains de ce qui eft de droit, 6c de ce 
qui ne l'eft pas. 

Or dans la Politique ces Loix géné- 
rales font tous les établiflèmens compa- 
tibles avec l'Ordre & l'Union de la So- 
ciété, 
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cicté 9 qui étant de leur nature fixes & 
palpables , empêchent que la fubordi- 
nation ne foit détruite 9 6c que la fu- 
prême autorité fi néceflaire parmi les 
Hommes ne (oit fans ccfle en proye à 
l'ambition de tous ceux qui voudroient 
y afpirer. 

Voyons quels font les moyens de fixer 
l'autorité fuprême & remontons jufqu'à 
l'origine des Nations, & à la première 
inititution des Societez civiles. 



Chapitre VIL 

De ïorinne des Societez civiles. 

JE ne propoferai point ici l'autorité 
Divine de la Bible. Je ne parlerai que 
de fon antiquité qu'on ne peut re- 
cufcr fans nous montrer quelque Hiftoi- 
re plus authentique. 

Moïfe , le plus ancien de tous les Lé- 
gifiateurs Se de tous les Hi(loriens,nous 
aflure que tous les Hommes defeendent 
de deux perfonnes unies par le lien con- 
jugal ; & qu'après le Déluge il ne refta 
que la famille de Noë qui étant divifée 
çn trois branches fc fubdivifa encore en 

C 4 des 
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des Nations innombrables. Leurs en* 
fans fe multipliant en plufieurs Famil-> 
les, fe répandirent fur ,1a face de la Ter- 
re, la partagèrent entr'eux , & devin- 
rent chacun Père d'une Nation différen- 
te. La pofterité de Japet s'étendit dans 
l'Europe : celle de Sem dans F Afie , & 
celle de Cham dans l'Afrique. 

Si l'Origine des autres Nations étoit 
auffi claire & auffi certaine que celle dont 
les Saintes Ecritures font mention, les 
racines de toutes les branches du Genre 
humain pourroient être reconnues. 

Les Grecs, dont les Hiftoires font les 
plus anciennes Çc les plus authentiques 
de toutes celles que nous connoiflons 
parmi les Payens , nous ont donné la 
même idée de la propagation du Genre 
humain , & de l'Origine des Nations. 
Les Pélafgiens, félon eux, font defeen- 
dus de Pélalgus fils d& Jupiter, les HeU 
leniens de Hellen fils de Dcucalion, les 
Heraclides d'Hercule, &c. Je fuppofe 
que les Annales d'une Antiquité fi re«? 
culée ne peuvent être que très-obfcures 
& fouvent fabulcufes. Je remarque feu- 
lement que les Hiftoriens de tous les 
Païs conviennent tous à nous montrer 
que lc$ difltrens Peuples qui couvrent 

la 
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la face de la Terre, font defeendus de 
differens enfans d'un même Père > &c 
que toutes les Nations fe font formées 
par la multiplication d'un même Tronc 
en plufîeurs branches. 

Rien n'eft plus conforme que cette 
idée, à ce que nous voyons chaque jour 
dans tous les Païs du Monde , où les 
différentes Familles & Tribus fefat re- 
monter leur Origine jufqu'à un Perc 
commun. 

Toutes les Traditions anciennes, tant 
facrées que profanes, nous aflïïrent que 
les premiers Hommes vivoientlongtems. 
Par cette longueur de la vie humaine, 
& la multiplicité des femmes qu'il étoit 
permis à un feul Homme d'avoir, un 
grand nombre (Je Familles fevoy oit réu- 
ni fous l'autorité d'un feul grand Père. 
Chaque Père de famille fe faififlant d'u* 
ne portion de Terre encore inhabitée, 
la diftribuoit entre fes enfans, & ces en- 
fans s'emparant de nouvelles pofTefîîons 
à proportion qu'ils multiplioient en nom- 
bre , la famille d'un feul Homme deve- 
noit bien-tôt un Peuple gouverné par 
celui que nous fuppofons avoir été le 
premier Père de tous. Les plus vieux 
îles enfans acqueroient l'autorité fur leur 

C y pof- 
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pofterité, par les mêmes Droits Pater» 
nels que le Père commun s'en étoit ac- 
quis fur eux. Us entroient en conful* 
tation avec lui,& avoient part à la con- 
duite des affaires publiques. Tous les 
Pères fournis au Père commun gouver* 
noient de concert avec lui la Patrie , h 
Nation , ou la grande Famille. 

Je ne dis pas que la feule paternité 
donne aux Pcres un droit inhérent fur 
la vie & la liberté de leurs Enfans. El- 
le n'eft point la fource de l'autorité fou- 
veraine, mais elle eft le premier & le 
principal Canal par où cette autorité 
découle fur les Hommes. L'ordre de 
la génération foumet tous les Enfans à 
la conduite de leurs Pères, jufqu'à ce 
[u'ils foient parvenus à l'âge dcRaifonj 
après y être parvenus , il eft naturel 
de refpeéter ceux qui ont été les occa- 
fions de notre exiftence , les Conferva* 
teurs de notre vie pendant l'Enfance, & 
les Caufes de notre Education. C'eft 
ainfi que l'autorité paternelle s'eft con* 
vertie dès le commencement en autori- 
té fouveraine. Car comme il eft abfo- 
lument néceflaire qu'il y ait une Puif- 
fance fuprême parmi les hommes, il eft 
naturel de croire que les Pères de fa-* 

mille 
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mille accoutumez à gouverner leurs En- 
fans dès leur bas âge , étoient les dépo- 
sitaires de l'autorité fuprêcne , plutôt 
que les jeunes perfonnes fans expérien- 
ce, & fans aucune autorité naturelle. 

C'eft là la première Origine du Gou- 
vernement, & de l'autorité des anciens, 
firefpeéfcée parmi les Juifs, les Spartia* 
tes , les Romains , Se chez toutes les 
Nations du Monde , foit polies , foit 
barbares. C'elt pour cela qu'ancienne- 
ment on appelloit les Rois Pères dans 
prefque toutes- les Langues. C'eft pour 
cela enfin que le mot de Nation ne fi- 
gnifie qu'un grand nombre de Familles 
défeenduës d'un même Père. 

Le Genre humain continuant à fe 
multiplier de plus en plus, les familles 
fe fubdiviferent toujours, & ne fe trou- 
vant plus foûmifes par l'autorité Pater- 
nelle à un feul Chef, de qui elles des- 
cendirent toutes , elles formèrent des 
Societez différentes -, les unes fe tournè- 
rent en Etat Monarchique par l'autori- 
té que quelqu'un d'entr'elles s'attira fur 
la multitude, ou par.fon courage, ou 
par fa vertu, ou par fa fagefle. D'au- 
tres craignant l'abus de l'autorité entre 
)es mains d'un feul la partagèrent entre 

plu- 



44 E S S ji 1 

plufîeurs. D'autres enfin voulant réu- 
nir tous les avantages de l'un èc de l'au- 
tre Gouvernement , en compoferent de 
Mixtes de toutes les efpèces , tous fon- 
des fur la néceflïté, qu'il y ait quelque 
forme fixe 6c qui ne foit pas fujette aux 
- caprices de chaque Particulier. 

Ces formes ayant été une fois éta- 
blies, il ne doit plus être permis de les 
changer. La même raifon qui rend le 
Gouvernement en gênerai néceflaire , 
demande auflî que la forme en foit Sa- 
crée & inviolable. Comme les hom- 
mes feroient fans cefle en trouble s'il n'y 
avoit point de Gouvernement, de mê- 
me ils feroient toujours expofez à l'agi- 
tation , fi les formes du Gouvernement 
une fois établies pouvoient être chan- 
gées au gré de chaque Particulier qui 
voudroit s'ériger en Réformateur. Rien 
donc ne doit être plus Sacré aux Na- 
tions que la Conftitution primitive & 
fondamentale des Etats. Quelle que 
foit la forme du Gouvernement , quels 
qu'en paroiflent les défauts & les abus , 
s'il a été établi de tems immémorial, 
s'il a été confirmé par un long uiage, 
il n'eit plus permis aux Particuliers de 
l'altérer , m de le détruire fans le 

con- 
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concours de la Puiflance fouveraine. 

La raifon en cft, qu'il y a des dan- 
gers infinis de changer même les formes 
du Gouvernement les plus imparfaites 
aufquelles un Peuple eft déjà accoutu- 
mé , & de laifler aux Sujets le droit 
d'entreprendre d'eux-mêmes ces chan- 
gemens. Si on leur accorde une fois 
ce pouvoir , il n'y a plus de régie fixe 
pour arrêter l'inconftance de la multi- 
tude, & l'ambition des Efprits turbu- 
lens qui entraîneront fins cette la po- 
pulace fous le prétexte fpécieux de ré- 
Formcr l'Etat , & de corriger les abus. 
Le Peuple donc ne peut pas changer 
une Monarchie en Republique, ni une 
République en Monarchie , ni rendre 
Éleftif un Royaume héréditaire indé- 
pendamment du pouvoir légitime & fu- 
:>rême qui fubfifte alors dans l'Etat. Le 
Sénat & Peuple Romain a pu donner la 
Diétature perpétuelle à un feul Hom- 
ne & le faire Empereur > mais Sylla, 
Catilina , & Ccfar 5 étoient Ufurpa- 
:eurs, parce qu'ils voulurent s'emparer 
ie l'autorité fouveraine malgré le Sénat 
en qui réfidoit la Puiflance fuprême de 
la République Romaine. Un Roi ab- 
Tolu peut relâcher de fes prérogatives 

mai s 
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mais fi le Peuple veut les lui arrach* 
par force , il devient rebelle. 

C'eft que les Hommes corrompus c 
tant incapables , à caule de, leurs préju 
gez, de leurs paflions , ou des born< 
naturelles de l'Efprit humain, de juge 
de ce qui eft ablolument le meilleur e 
foi, il faut quelque principe moins équi 
voque que la bonté apparente des chc 
fes pour fixer les droits de la Société t 
de la Souveraineté j & ce ne peut étr 
que l'ancienneté des coutumes, ou 1 
confentement de la Puiflance qui tien 
. le rang fuprême dans un Etat. Nou 
voïons que le grand Légiflateur des Juii 
(a) maudit celui qui change les bornes û 
Vheritage de fon prochain y or les droit 
de la Souveraineté, les Trônes & les Etn 
pires doivent être encore plus Sacre 
qu'un arpent de Terre. 

EclaircifTons par ces principes le Syi 
tême de ceux qui donnant tout à la Pro 
vidence , foûtiennent qu'un Roi de fait 
eft Roi de droit 5 examinons enfuite le 
objections des Anti-royaliftes contre 1 
Droit héréditaire. Tâchons enfin d 
réfuter les Maximes pernicieufes de 

Ama 

(a) Dent. 26. 17. 
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Amateurs de l'indépendance fur la ré* 
volte contre ceux qui abufent de l'auto- 
rité fouveraine. 



Chapitre VIII. 

Du Roi de Fait fc? de Droit. 

QUelques Auteurs refpeétables d'ail- 
leurs ont voulu foû tenir que Dieu 
étant l'unique fource de toute autorité , 
on doit non-feulement obéir à quicon- 
que poflede actuellement la fouveraine- 
té , mais encore reconnoître fon autori- 
té comme légitime , parce qu'elle eft 
de permiflion Divine. C'eft ce qu'ils 
appellent être Roi de Providence. 

La fimple permiflion Divine ne don- 
ne jamais aucun droit. U faut être fou- 
rnis à tout ce que Dieu permet , mais il 
ne faut pas l'approuver comme jufte. 
Il y a une grande différence entre obéïr 
au Roi de Providence, & reconnoître 
fon droit comme légitime. U faut fans 
doute payer les taxes qu'un ufurpateur 
impofe , obéïr aux Loix Civiles qu'il 
fait , fe foû mettre généralement à tou- 
tes fes Ordonnances qui font néceflaires 

pour 
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" pour confèrver POrdre & la Paijc de h, : 
Société. Mais il ne faut jamais que 
cette obéïflance aille jufqu'à approuver 
rinjuftice de Ton ufurpation $ beaucoup 
moins à jurer qu'il a droit à la Couron- 
ne dont il s'eft: emparé par violence. Il 
efi certain , dit le célèbre Grotius, que 
les ailes de Jurifditlion qu'exerce un ufur- 
pateur qui eji en pojfeffion , ont le pouvoir 
d'obliger ^ non en vertu de fon droit \ car 
il n'en a. aucun 5 mais parce que celui qui 
a le vrai droit fur l'Etat aime mieux que 
les chofes que l'u fur pateur ordonne , ayent 
lieu dans cet intervalle , que de voir fes 
Etats dans une confufton déplorable , com- 
me ils y tomber oient fans doute 5 fi Von en 
abolijfoit les Loix , &? fi l'on interrompoit 
l'exercice de la Juflice. 

Les Partifans d'un Roi de Providen- 
ce ont recours aux maximes du Chrif- 
tianifme pour juftifier leur opinion. 

Cefar , difent-ils , étoit un ufurpa- 
teur, cependant Jefus-Chrift & fes Apô- 
tres ordonnèrent d'obéïr aux Empereurs 
Romains. 

On pourroit répondre, félon le fen- 
timent des plus habiles Hiftoriens Ro- 
mains de ce tems-là, que Rome ne pou- 
voit plus fublifter fous la forme d'une 

Ré- 



fur h Gouvernement Civil. 4$ 

République. Il folloit nécefTafrement 
que l'unité de la Puiflance fuprême é- 
teignît lès Difcordes & les Guerres Ci- 
viles qui arrivoient fans deflc entre les 
Chefs de Partis qui afpiroient à la fou- 
veraineté. Les Provinces , dit Tacite, 
ne montraient pas de répugnance pour ce 
nouveau Gouvernement à caufe que celui du 
Sénat £5? du Peuple leur et oit à charge par 
les querelles continuelles des Grands , £s? 
Yavarice des Magifirats contre qui Von 
imploroit en vain le fecours des Loix, qui 
cédoient à la force , aux brigues £5? à V ar- 
gent. Le Gouvernement Monarchique 
devenant néceflaire pour le repos de Ro- 
me , il n'y avoit perfonne qui eût plus 
de droit à la Couronne Impériale que 
les Cefars. Si cette réponfc eft trop va- 
gue, en voici une précife. 

Jules Cefar étoit ufurpateiir auflî-bien , 
que fon Succefleur Augufte. Mais je 
nie que Tibère qui regnoit dans le tems 
de notre Seigneur, & à qui il ordon- 
noit de payer le tribut , fût ufurpateur 
en aucun fens. Cefar avoit changé la 
forme du Gouvernement par force , par 
violence & par des crimes atroces. Au- 
gufte s'étoit attiré l'Autorité du Sénat , 
des Magifirats,, Se des Loix dans le tems 

D te 
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de l'affoibliflement de la République 
Mais la ceflion pleniere & libre que fi- 
rent les Patriciens , les Plébéiens , le 
Chevaliers Romains , & tous les Or 
dres, de l'Autorité fouveraine à Tibcr 
eft un des Aétes des plus authentique 
de toute PHiftoire. Rien n*eft plus rc 
marquable que les refus que fit cet Em 

Î>ereur de la Couronne Impériale , l 
es applications ardentes que lui fit! 
Sénat à genoux , de l'accepter. Quo 
que le caraétere de Tibère marque a 
fez que fes réfiftances étoient feinte 
cependant la ceflion qu'on lui fit < 
l'Autorité fouveraine étoit formelle 
authentique. Il fut donc propreme: 
le premier Empereur légitime , par 
qu'il fut choifi par ceux qui avoient 1 
véritable droit d'éleétion. Il chang 
la forme du Gouvernement de Rom 
mais il le fit avec le contentement < 
ceux en qui réfidoit alors le pouv( 
fuprême, je veux dire le Sénat, & 
Peuple Romain. Or, perfonne ne do 
te que , dans certains cas , la PuifTan 
fouveraine d'un Etat ne puifle chang 
la forme du Gouvernement. C'eft u 
yoye légitime , compatible avec l'c 
drc$ elle ne nous expoic point à 1', 

narch 
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narchie. Mais dans les Etats qù le pou- 
voir fuprême n'eft pas le Sénat , où les 
differens ordres, (bit Patriciens, (bit Plé- 
béiens, ne font que les Confeillers du 
Prince, il eft certain que leur pouvoir 
fubaltcrne& fubordonné ne peut jamais 
agir indépendamment de la Puiflance 
Royale & fuprême , fans expofer la 
République à l'Anarchie la plus af- 
reule. 

Il y à une autre efpèce de Politiques 
tiui foutiennent que le droit héréditaire 
des Couronnes eft une chimère. C'eft 
ce que nous allons examiner. 



CttAPITRE ÏX. 

Le Droit héréditaire de Terres £5? celui 

de Couronnes font fondez fur le 

même principe. 

ifj A r Droit en général on entend îé 
JL pouvoir de faire ^ & de pojfeder certai- 
nes chofes félon une Loi. La Loi efl ou 
Naturelle ou Civile^ & par confequent 
le Droit eft: ou Naturel ou Civil. 

La Loi Naturelle étant fondée fur la 
fouvéraine Raifon, elle eft immuable, 

D i eter- 
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éternelle^ univerfelle, comme cette 
Raifon même. Si les Hommes étoient 
en et it de connoître & de fuivre tou-» 
jours cette Loi , on n'auroit pas befoirt 
de Loix Civiles. Chacun auroit fa Loi 
au dedans de lui-même. Mais l'igno- 
rance & la malice de l'Homme l'empê- 
chant de découvrir & d'aimer cette pu- 
re Loi de la Nature , on eft dans la né- 
ceflïté d'établir des Loix Civiles, c'eft- 
à-dire des règles de conduite accommo- 
dées aux circonftances particulières de 
chaque Société , & aux befoins préfens 
de l'Humanité. Or ces règles n'ayant 
fouvent aucun fondement dans la Natu- 
re pure & primitive , le Droit Civil qui 
dépend de ces règles eft fouvent con- 
traire au Droit Naturel. 

Dans l'état préfent de l'Humanité y il 
faut fouvent , pour détourner un grand 
mal , en fouffrir un moindre. £'eit par 
là que les Loix Civiles qui forent pour 
ainfi dire quelquefois de l'ordre de la 
Raifon par leur Nature , y rentrent par 
la néceflité où l'on eft de les établir, afin 
de mettre des bornes aux pallions de 
l'Homme. Je m'explique. 

Nous fommes tous Citoyens de l'U- 
nivers , enfans d'un même Père, frères 

par 



fur U Gouvernement Ctoïl. f} 

par une identité de Nature, Se par con- 
séquent nous naiflbns tous avec un droit 
égal à tout ce dont nous avons befoin 
pour notre confervation. 

Selon ce principe, rien n'eft plus con- 
traire à la Nature, que le partage iné- 
gal des biens , l'opulence exorbitante 
des uns qui n'ont aucun mérite perfon- 
nel, & la pauvreté aflfreùfe des autres 
qui font infiniment eftimables. Cepen- 
dant s'il étoit perûîis à chacun de fe 
faifir de ce dont il a befoin, parce que 
tous y ont un droit égal félon la Natu- 
re , la plupart des Hommes fe fervi- 
roient de ce principe pour devenir Bri- 
gands & Voleurs. Il feroit impoflible 
de conferver l'ordre & la paix de la So- 
ciété , & Ton retomberoit fans cefle 
dans l'Anarchie la plus affreufe. 

Or, pour éviter ces inconyeniens , il 
faut qu'il y ait des Loix Civiles, com- 
me les Contrats & les Succédions, pour 
régler le partage des Biens. 

On doit raifonner de même fur l'Au- 
torité. Selon la Loi Naturelle, qui eft 
celle de U droite Raifon, celui qui eft 
le plus capable de découvrir ce qui eft 
jufte, de l'aimer, & de le faire execu- 
:cr $ c ? eft-à-dire le plus intelligent & le 
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plus vertueux , devroit fans doute dan$ 
la diftribution de l'Autorité être préfet 
ré à un autre moins (âge 8c moins ver- 
tueux. 

Mais parce que l'orgueil , l'amour de 
l'indépendance , & les autres paffions 
nous portent à noqs préférer aux au- 
tres, il faut quelque règle moins équi- 
voque que les qualitez perfonnelles, pour 
fixer la pofleflîon de la Souveraineté^ afiq 
qu'elle ne foit pas fans cefle en proye à 
l'ambition des Hommes y comme il a 
fallu des règles pour fixer la propriété 
des Biens , afin qu'ils ne fuflent pas tou- 
jours en proye à l'avarice des Hommes. 
De même, il n'y a que la fagefle, h 
vertu , & le mérite qui donnent par 
eux-mêmes un droit naturel à la préfé- 
rence. Mais comme l'amour - propre 
nous poqfle tous à juger en notre fa- 
veur , il falloit quelque figne fixe & 
palpable pour décider des rangs , afin 
de conferver la paix de la Société. Ls 
diftinétiort la moins expofée àl'envie e(l 
celle qui vient d'une longue fuite d'an- 
cêtres. Ç'eft pour cela que dans pref 
que tous les Etats, l'ancienneté des Fa 
milles règle les Dignitez. 
Je conclus de tout ceci que le Droi 

hc 
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héréditaire de Couronnes, & celui de 
Terres n'ont à la vérité aucun fonde- 
ment dans le droit naturel & primitif, 
mais ils font tous deux fondez fur les 
mêmes principes du Droit Civil , & 
doivent être tous deux également in- 
violables dans tous les Pais où ils font 
établis. S'il n'y a point de différence . 
entre un Roi légitime, Se un ufurpa- 
teur, il n'y en a point non plus entre 
un héritier naturel , & un pofleffeur in- 
juftej entre un véritable propriétaire, 
& un voleur de grand chemin. Les 
premiers occupans n'avoient point de 
droit inhérent & naturel de tranfmettrc 
à leur pofterité la pofTcflion des terres à 
l'exclufion de tout le Genre humain. 
Les premiers Souverains & Fondateurs 
des Républiques n'avoient nul droit de 
tranfmettre la Royauté à leurs Succef- 
feurs. « Mais fi l'un & l'autre font de- 
venus néceflaires pour prévenir les maux 
d'une nouvelle diftribution des Biens, 
& d'une nouvelle éleétion des Princes 
en chaque fiecle : Si l'un & l'autre ont 
été confirmez par un long ufage & une 
prefeription de tems immémorial, c'eft 
un auffi grand crime de changer l'un 
que de changer l'autre. On elt injufte 
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& ravifleur de voler le plus fimple meu- 
ble, de prendre quelqu'arpent de terre j 
fera-t ? on jufte de voler des Couronnes, 
& de s'emparer des Royaumes ? Le 
Monde entier n'eft devant Dieu qu'une 
même République. Chaque Nation 
n'en eft qu ? une Famille. Là même Loi 
de juftice & d'ordre qui rend le droit 
héréditaire des terres inviolable , rend 
le droit héréditaire des Couronnes facré. 
Pour faire fentir Pabfurdité des prin- 
cipes contraires , quittons un peu le fty? 
le férieux , 8c écoutons pour un mo- 
ment les raifonnemens que ces maximes 
infpireroient également à un fier Ré- 
publicain , & à un Voleur de grand 
chemin. 

„ Les Rois, dira le Républicain , ne 
3 , font que les dépofitaircs d'une auto- 
3, rite qui réfide originairement dans le 
3, peuple. Les hommes naiflen* libres 
„ & indépendans. Mes ancêtres ont 
n cédé leur droit inhérent de fe gou- 
„ verner eux-mêmes aux Souverains, à 
,; condition que ces Magiftrats fuprê- 
,5 mes gouverneroient bien. Le Roi a 
„ viole le contraét originaire. Je ren- 
3, tre dans mon premier clroit , je le 
„ reprens & je veux le dojmer à un au- 
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J, tre qui en fera meilleur ufage. Le 
„ droit héréditaire des Couronnes cft 
w une chimère. Par quelle autorité le$ 
„ premiers Princes ont -ils pu tranfmet- 
w tre à leurs enfans un droit à Pexclu- 
„ fîon du Genre humain , & de mille 
„ autres plus dignes de gouverner que 
„ leurs defeendans ? Mes ancêtres ne 
„ pouvoient pas leur transférer fans 
„ mon confentement un pouvoir qui 
„ anéantit mon droit inhérent, Se na- 
„ turel: &: certainement leur deflein, 
„ en confiant ce droit aux Princes, n'é- 
„ toit pas de rendre leur poflerité mifç-? 
v rable. 

„ Vous avez raifon , répond le Vohut. 
„ C'eft fur ces mêmes principes que je 
n règle ma vie. Les riches ne font 
„ que les dépofitaires des pofleflions 
5 , qui appartiennent à tout le Genre 
» humain. Les hommes naiflent tous 
„ Citoyens de T Uni vers, enfans d'une 
„ même Famille. Ils ont tous un droit 
5, inhérent & naturel à tout ce dont ils 
9 , ont befoin pour leur fubfiftance. Je 
w fuppofe avec vous que mes ancêtres 
„ & les vôtres ont fait par un accord 
„ libre; entr'eux le partage des biens de 
„ la terres mais les miens ont préten- 
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„ du uns doute que leur pofterité fi 
„ roit pourvue de tout ce qui lui fero 
„ néceflaire. Les riches ont violé c 
„ Contrat. Ils fe font emparez de toui 
„ rien ne me relie. Je rentre dans mo 
„ droit naturel , je le reprens * & j 
„ veux me faifir de ce qui m'appartien 
„ par nature. Le droit héréditaire de 
„ terres eft une chimère. Par quell 
„ autorité les premiers occupans ont-il 
yy pu tranfmettre à leur pofterité u; 
„ droit à Pexclufion de tous les hom 
„ mes, fouvent plus dignes que leur 
„ defeendans ? Mes ancêtres ne pou 
„ voient pas transférer aux autres (an 
„ mon confentemertt , un droit qn 
„ anéantit mon droit inhérent & natu 
„ rel. Et certainement leur defleii 
„ dans la diftribution originaire de 
3 , Biens n'étoit pas de rendre leur pof 
„ terité miferable. Puifque ces Prin 
„ ces & ct% Magiftrats que vous appel 
„ lez ufurpateurs fur les droits de l'hu 
„ manité , m'empêchent de jouïr d 
yy ce qui m'appartient par Nature , y 
„ veux foutenir mon droit , & fain 
„ main bafle fur le fuperflu de tou 
„ ceux que je rencontre. Or, corn 
„ me je m'apperçois , Brave Tribui 

„di 
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9 i du Peuple & digne Partifan de la H- 
„ berté naturelle des Hommes , que 
„ vous avez plus d'argent qu'il ne vou$ 
? , faut , permettez - moi de vous dire 
,, qu'il appartient à vos frères mes com- 
v pagnons , & à moi qui fommes dé- 
„ pourvus de tout. Faites-moi la mê- 
„ me juftice, que vous voulez que les 
„ Princes vous faflent. Ils ont violé 
„ vos droits naturels , vous empiétez . 
„ fur les nôtres. Nous n'avons rien, 
„ vous avez beaucoup plus qu'il ne vous 
„ faut. Nous fommes vos frères, nous 
„ vous aimons, nous ne voulons point 
,, votre vie, nous ne demandons point 
5, votre nécefTaire , partagez feulement 
„ entre nous ce dont vous n'avez pas 
„ befoin. 

Que diroitun Anti-royaliftequi ren- 
çontreroit fur le grand chemin un fem- 
blable voleur, poli, honnête , & zélé 

Îour les droits naturels de l'humanité ? 
e ne vois pas qu'elle autre réponfe il • 
pourrait lui faire que de lui donner (a 
bourfe fans pouvoir fe plaindre de la 
moindre injuflice. Qu'on me par- 
donne cette petite digreflîon. Ridendo ' 
iicere verum quid vetat ? 

On dira peut-être qu'il feroit permis 

à cha- 
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à chacun de s'emparer du fuperflu 
autres, s'il n'y avoit pas des moyen 
gitimes établis, tels que la iucceff 
les Contrats, le travail du corps 01 
Pefprit, pour devenir propriétaire 
Biens. 

Je dis de même qu'il feroit périr 
chacun d'afpirer à la fouveraineté , 
n'y avoit pas des moyens légitimes 
blis , tels que le droit héréditaire 
Péleétion pour parvenir à l'autorité 
prême. Nul Homme ne naît Roi 
droit inhérent & naturel , à l'exclui 
de tous les autres Hommes plus dig 
eu- lui. J'en conviens: Mais aufli 
Homme ne naît propriétaire des bi 
fuperflus par un droit inhérent 6c na 
rel , à Fexclufion de tous les au 
Hommes plus dignes que lui. ' 

S'il y avoit un moyen fixe pour • 
tribuerles Couronnes & les Biens (c 
le droit naturel , c'eft-à-dire félon 
Loi immuable de la parfaite & fou 
raine juftice , le droit héréditaire 
Empires & des Terres feroit inju 
Mais les paffions des Hommes 5 & ■ 
tat préfent de l'humanité rendant 
chofe impoflible,il faut qu'il y ait qi 
ques règles générales pour fixer les p 
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feffions des Couronnes , comme pour 
fixer celles des Biens. Par tout où le 
droit héréditaire eft établi pouf régler 
l'un & l'autre, il y a autant d'injufticc 
de changer Pun que de changer l'autre, 
fans le contentement du légitime po£ 
fefleur & du vrai héritier. 

Mais, dira-t-on, puifque le droit de 
propriété , & le droit de fouveraineté 
font fondez fur les mêmes principes , la 
Loi de prefcription doit avoir lieu dans 
l'un comme dans l'autre. 

La Poflefîion donne (ans doute le 
droit civil aux Couronnes comme aux 
Terres, quand il n'y a point de préten- 
dant légitime. Mais s'il y en a un , la 
Poflefîion eft une ufurpation. Le droit 
de domaine , & le droit de domination 
étant tous deux fondez fur la nécefïîté 
de confervér l'ordre , l'ancienne Poflef- 
fion de la fouveraineté en rend l'auto- 
rité légitime , par les mêmes raifons 
que l'ancienne Poflèflion des Terres en 
rend la propriété légitime. La Pof- 
fefïion des Terres d'abord injufte , de- 
vient légitime après un certain tems, 
parce que la génération des Hommes 
variant (ans cefle , & périflant tou- 
jours , on ne peut pas remonter jus- 
qu'au, 



41 ESSAI 

qu'au premier Poflefleur quand la f 
eeflïon eft long-tems interrompue 
oubliée. Cela cauferoit des troubles 
des défordres infinis dans la Societ 
Les premiers occupans n'avoient au( 
djoit inhérent & naturel de s'app 
prier plus que ce dont ils avoient I 
foin pour leur fubfîftance , ni de 
tranfmettre à leur pofterité, à Pexc 
fion de tous les autres Hommes. C 
pour cela que te droit de pofleffion 
tuelle prend là place de l'acquifit 
originelle des premiers occupans, d< 
on ne connoît plus les defeendans. C 
pour la même raifon , qu'une conqi 
te d'abord injufte devient jufte ap 
une longue fuite d'années. Mais fc 
dis que le vrai héritier & le fucceffi 
immédiat en ligne direfte fubfifte 
reclame fon droit , la Loi de prefer 
tion ne peut avoir place dans 
Royaumes héréditaires , non plus c 
dans les pofTeffions héréditaires. 
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Chapitre X.' 

La révolte tfeft jamais permife. 

LEs Amateurs de l'indépendance , & 
les Républicains outrez , croyent 
que le feul remède contre les abus de 
l'autorité fouveraine, eft de permettre 
au peuple de fc foulever contre les Prin- 
ces injuftes , de les dépofer , & de les 
traiter en criminels. Ils avancent par 
tout des principes qui , en attaquant le 

{>ouvoir arbitraire , font tomber dans 
'Anarchie. Rien n'eft plus pernicieux 
que ces maximes $ en voici les raifons. 

1 . Je fuppofe pour un moment avec 
eux que la fource de toute autorité 
Vienne du peuple , & de la ceflïon qu'il 
a fait de fondroit naturel. Il ne s'en- 
fuit pas qu'il foit toujours en droit de- 
le reprendre après l'avoir donné une 
fois. Ce feroit retomber fans cefle dans 
le même inconvénient pour lequel il 
l'auroit donné. Un Peuple ayant éprou- 
vé les maux, le? confufions, les hor- 
reurs de l'Anarchie donne tout pour 
l'éviter , & comme il ne peut donner 

de 
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de pouvoir fur lui qui ne puiflè toun 

contre lui-même, il aime mieux haz 

der quelquefois d'être maltraité par 

Souverain que d'être fans ceffe expof 

(es propres fureurs. La révolte con 

la Puiffance fuprême d'un Etat ap: 

une telle ceflïon eft une contradi&ic 

Si cette Puiffance eft fuprême elle i 

point de Supérieure. Par quelle aut 

rite fera-t-elle jugée? Si le Peuple < 

toujours Juge fouverain,il n'a donc f 

cédé fon droit. S'il ne l'a pas cédé, 

multitude peut toujours s'abandonner 

fcs caprices fous prétexte qu'elle eft 

plus grand nombre, auquel appartien 

ar droit inhérent , naturel & inalién 

le, l'Autorité fou veraine. L'Anarch 

devient inévitable, parce que chaque l 

ditieux qui peut affembler la plus grai 

de foule prétendra être la Puiffance foi 

veraine de l'Etat. Plus de Loix , pli 

de principes fixes , plus de Conftiti 

tion fondamentale. Tout fc gouverna 

ra par la force. S'il falloit choifir ei 

tre le Defpotifme &fcè' Anarchie , il fat 

droit fans doute préférer le premier a 

fécond. Le Succeffcur d'un tyran pei 

réparer les fautes de fon Père. L 

beaux jours pourront refaire ce que 1 

mai 
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mauvais auront gâté. Il y a toujours 
auelque rcflburce contre les maladies 
du grand Corps Politique, tandis que 
le principe de fa vie n'eft pas attaqué , 
tandis qu'il y a quelqu'ordre & quel- 
qu'Autorité fouveraine qui retient la 
multitude. Mais dans l'Anarchie , il 
n'y a point de rcflburce , chacun eft 
l'eiclave de tous ceux qui font plus forts 
que lui. Chaque particulier devient Ty-^ 
ran. La tyrannie fe multiplie fans fin, 
& en fe multipliant fc perpétue. On 
ne peut jamais l'arrêter ni la fufpendre 
que par l'obéïflance & la foumiffion à 
quelqu' Autorité fuprême , qui ne foit 
refponfable qu'à Dieu feul de l'abus de 
fa PuifTance. 

z. Les embarras delà Souveraineté 
font plus grands que ceux d'aucun au- 
tre état* (a) „ La condition privée ca- 
„ che les défauts naturels, à caufe qu'on 
„ n'eft pas expofé à la vûë des Hom- 
„ mes. Au contraire la grandeur 6c 
„ l'élévation mettent tous lestalens à 
5 , une rude épreuve. Le monde en- 
,j tier eft occupé à obferver un feul 
» Homme à toute heure, Se à le juger 

E 99 en 

(a) Tthm. liv. xz./*£, 247. 
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„ en toute rigueur. Ceux qui le 
„ gent n'ont aucune expérience de \ 
„ tat où il efl, & ils n'en Tentent pc 
„ les difficultez. Les Rois , quel 
„ bons & fages qu'ils foient, font en 
5 , re Hommes. Leur efprit a des b 
„ nés, & leur vertu en a auffi. Ils 
„ de l'humeur , des pallions , des h: 
„ tudes dont ils ne font pas tout-à- 
„ les maîtres. Ils font obfedez par 
„ gens intereflez & artificieux. 
M Souveraineté porte avec elle to 
„ ces miferes. L'impuifTance hum; 
„ fuccombe fous un fardeau fi a< 
„ blant. 11 faut plaindre les Roi 
„ les excufer. Ne font-ils pas à pi 
„ drc d'avoir à gouverner tant d'H< 
,, mes dont les befoins font infinis . 
„ qui donnent tant de peines à c 
„ qui veulent les bien gouverner ? F 
„ parler franchement , les Hom 
„ font fort à plaindre d'avoir à 
m gouvernez par des Rois qui ne 
55 que des Hommes femblables à e 
5 , car il faudroit des Dieux pour 
„ drefïêr les Hommes. Mais les E 
„ ne font pas moins à plaindre n'é 
5 , qu'Hommes, c'eft-à-dire foible 
„ imparfaits > d'avoir à gouverner 
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„ te multitude innombrable d'Hom- 
» mes corrrompus & trompeurs." Les 
Loix tolèrent quelquefois les fautes des 
Particuliers, à combien plus forte rai- 
fon cft-il jufte de foufFrir patiemment 
les fautes des Souverains , & d'avoir é- 
gard à l'emploi pénible & relevé dont 
ils font chargez pour notre conferva- 
tion, aux embarras, aux tentations, & 
aux partions 'qui accompagnent l'Auto- 
rité fouveraine , ou les moindres bé- 
vues ont de grandes confequences 6c 
où les plus légères fautes ont de violens 
contrecoups. 

5 . Les affaires Politiques font fouvent 
fi obfcures & fi délicates, que non-feu- 
lement le commun- Peuple ', mais mê- 
me les perfonnes les plus éclairées d'ail- 
leurs , ne font pas toujours capables 
d'examiner fi les. mefures qu'on prend 
font juftes 8c néceflaires , ou non. Les 
meilleurs & les plus fages defleins ont 
fouvent lin mauvais fuccez* au contrai- 
re les entreprifes téméraires & injuftes 
réùffiflent quelquefois. Le Peuple ne 
juge que fur les apparences ÔC prefque 
toujours fur les évenemens- De plus , 
l'intérêt public demande que les vues 
& les intentions des Souverains foient 

E i tenues 
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tcnuëes fccrctes. Il eft donc très-diffi- 
cile de juger quand le Souverain a tort 
du non. „ La bonté ou la malice d'u- 
„ ne aftion , dit le célébré Grotius , fur* 
p tout dans les chofes civiles, (ont fou- 
„ vent d'une difcufïïon fi difficile, qu'el- ' 
„ les ne peuvent pas être la règle pour 
„ marquer au Peuple Se aux Rois les 
„ bornes ou Pétenduë de leur Autori- 
„ té. Au contraire , il en arriveroit 
„ véritablement un grand défordre, 
„ puifque le Roi d'un côté & le Peu- 
„ pie de l'autre voudraient chacun dé- 
„ cider de la même affaire. Ce qui 
„ cauferoit une confufion qu'aucun 
„ Peuple, au moins que je fâche', ne 
„ s'eft encore mis dans l'efprit de vou- 
„ loir introduire. 

4. Sans doute les Loix feules doi« 
vent régner , fans doute le bien public 
doit être la règle immuable de ces 
Loix , fans doute les Princes renverfènt 
le defîcin de tout Gouvernement quand 
ils agiffent contre ce bien public. Mais 
s'il etoit permis à chaque Particulier 
d'expliquer les Loix à fa mode, de ju- 
er du bien public , de fixer les bornes 
e l'Autorité fouveraine j on expofe- 
roit tous les Gouvernemens à des ré- 
volutions 
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utions perpétuelles , & Ton ne trou- 
oit plus de point fixe dans la politi- 
\ Or ce qui fappe le fondement de 
te Autorité , ce qui emporte avec 
la ruine de toute Puiffance , Se par 
ifequent de toute Société <, ne doit 
tais être admis comme un principe 
raifonnement , ou de conduite dans 
Politique. Si la révolte cependant 
une fois permife, il n'y a plus de 
tit fixe pour arrêter l'extravagance 
'Efprit humain. Si le Peuple peut 
révolter aujourd'hui p>our quelque 
mi que ce foit, il prétendra trouver 
lain des raifons femblables pour fe 
jlter de nouveau. Comme l'opi- 
1 fait le même effet dans l'efprit des 
urnes que la vérité , toutes les fois 
me partie du Peuple s'imaginera a- 
• raifon de s'oppofer aux Puiflances 
eraines , elle le croira en droit de 
idre les Armes. ,11 n'y a point 
utorité infaillible dans la Politique, 
meilleurs Princes font de grandes 
es. Si la révolte peut être légiti- 
tous ceux qui ont conçu de la hai- 
:ontrc les perfonnes des Princes, 
ceux qui ne trouvent pas le Gou- 
tement à leur gré , tous ceux qui 

E 3 font 
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font mécontens parce que l'Autorité 
n'eft pas entre leurs mains , ne ceffe- 
ront de foulevcr le Peuple chaque jour, 
& de flétrir les meilleurs Princes du ti- 
tre odieux de Tyran. Tous les Efprits 
hardis & ambitieux qui font capables de* 
faire des brigues & d'être Chefs d'un 
parti, prendront de nouveaux prétexr 
tes de changer & de racommoder U 
forme du Gouvernement. Voilà l'a- 
néantiflement de tout ordre, & la four- 
ce des révolutions tumultueufes , noa- 
feulement dans chaque, fiecle , mais à 
chaque moment ; de forte qu'il n'y au- 
rait plus de focieté fixe & confiante fut 
Ja Terre •, mais le Monde retourneroit 
fans cefle dans une Anarchie affreufe. 

f . En changeant les Souverains, ou 
n'eft pas fur d'en trouver de plus mo- 
dérez & de meilleurs que ceux qu'on 
dépofe. „ Croyez- vous, difoit un Séna- 
teur Romain^ (a) que la Tyrannie foit 
, morte avec Néron ? on l'avoit crue 
, éteinte par la mort de Tibère & par 
, celle dé Caligula , & pourtant nous 
} en avons vu un troifiéme plus cruel 
, qu'eiix. . . (b) Claude avoit doqc 

„ bien 

(a) Tacite Hift* Ùb. 4. 
(b) Tacite Ann. iz. 
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„ bien raifon de dire aux Amfyaflaekurs 
„ des Parthes qui étoient venus lui de- 
» mander un meilleur Roi que. le leur, 
5 , que de fi fréquens çhangemens ne 
„ valoient rien , & qu'il ralloit s'ac- 
„ commoder le mieux qu'on pouvoit 
„ aux humeurs des Rois, (a) Un an- 
cien General d'Armée fe fervit utile- 
ment de cette raifon pour ramener des 
Sujets rebelles. 11 faut fupporter, dit" 
n il 9 le luxe & l'avarice de vos Souve- 
„ rains comme les Ile ri lirez, les orages, 
„ & les autres délbrdres de la Nature. 
„ Il y aura des vices tant qu'il y aura 
^ des Hommes , mais le mal ne dure 
„ pas toujours , & eft récompenfé par 
9, les bons Princes qui gouvernent de 
„ tems en tems. 

Tous les Hommes ont leurs pallions; 
l'Autorité fouveraine eft une grande ten- 
tation. Celui qui paroît aujourd'hui 
modéré , zélé pour la liberté , change 
bien fes idées quand il fe voit élevé au 
plus haut faîte de la grandeur fupréme. 
Tout Homme porte en foi le principe 
de la Tyrannie , qui eft l'amour pro- 
pre. Les fréquens çhangemens ne font 

E 4 donc 

(a) Petilios Ccrcalis dans Tacite ht fi. 
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donc pas un remède contre la Tyrannie 
Le Tyran change , mais la Tyrannie 
fubfifte. On n'eft pas lûr en fc révoir 
tant de trouver de meilleurs Maîtres, 
mais on eft fur , en renverfant les plus 
méchans Princes, d'engager fcs conci- 
toyens dans les Guerres Civiles , dans 
les Caballes , les frétions & le trouble 
univerfel. L ? amour de la Patrie s'op- 
pofc donc au renverfement de la fubor- 
dination , & tout confpire à prouver 
que la révolte ne doit jamais être per- 
mife fous aucun prétexte. 

Mais, dira-t'on, falus populi fuprmé 
Lex. Oeil la maxime favorite dont les 
amateurs de l'indépendance abufent. 

• Le bonheur du peuple eft fans doute 
la fuprême Loi, & la fin de tout gou- 
vernement \ mais ce bonheur ne confif- 
te pas feulement dans Paffiuence des 
fruits de la terre. Il y a des biens plus 
chers à l'homme aufquels il doit facri- 
fier ces biens inférieurs , qui lui font 
communs avec les animaux. Tels (ont 
la paix de la Republique , l'union des 
Familles , & l'éloignement des guerres 
civiles, des faéfcions , des caballes, qui 
détruifent infiniment plus la Patrie , que 
les Impôts même les plus exceflift. Nul 

hom- 
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homme n'a un droit naturel , que pré- 
cisément à ce qui lui eft néceflaire pour 
ùl conServation. Si le bien public de- 
mande qu'il donne le Superflu, il ne peut 
pas fe plaindre , puifqu'on ne lui ote 
que ce a quoi il n'a point de droit par 
Nature, pour lui conferver ce qui lui 
cft plus important , favoir la vie , la li- 
berté, &c. 

On ne prétend pas juftifier la condui- 
te inhumaine & barbare des Souverains 
qui foulent le peuple en levant des Im- 
pôts exorbitans. Ils lui ôtent Couvent 
le neceflaire : ce font des Mon (1res de 
l'Humanité qui font inexcusables. Je 
Soutiens feulement que , fi Ton ne peut 
pas arrêter leurs excès par des voyes lé- 
gitimes & compatibles avec Tordre & 
la Subordination 9 il faut les Souffrir en 
patience, je dirai toujours avec Nar- 
bal dans Telemaque en parlant de Pig- 
malion , dont le portrait nous représen- 
te le plus execraDle des Tyrans : Pour 
moi je crains les Dieux , quoi qu'il m'en 
coûte^ je ferai fidèle au Roi qu'ils m* ont don- 
né f f aimer ois mieux qu'il me fit mourir 
que de lui ôter la vie , & même de man- 
quer à le défendre. Rien n'eft plus af- 
fceux que la Tyrannie quand on n'envir 

E f Sage 
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fagc que les Tyrans : mais cette diffor- 
mité difparoît , quand on regarde la fa- 
prême Providence qui fe fert de lcun 
defordres paflagers 9 pour accomplir fon 
ordre éternel. Ce feroit donc fe révol- 
ter contre Dieu même que de fe révol- 
ter contre les Puiflances qu'il a établies» 
quand même elles abufent de leur auto* 
rite. 

Cette Reflexion nous mené naturel- 
lement à confiderer fi la Religion peut 
être un prétexte de révolte. Les faux 
dévots de toutes les Religions & de tou- 
tes les Seétes crient tous d'une voix 
commune : Religio fcmfta fummum jus. 
Cette opinion vient d'une faufle idée 
de la Religion , comme l'autre opinion 
vient d'une faufle idée du bonheur du 
Peuple. Rien n'eft plus grand nr plus 
noble que la Religion. Rien n'eft plus 
bas ni plus méprifable que l'idée qu'en 
ont communément ceux qu'on appelle 
dévots. Les Hommes n'entendent point 
ce que c'eft que la Religion , quand ils 
la font confifter uniquement dans le 
culte extérieur. Ce culte en eft l'cx- 
preflîon , & non pas l'eflence. 

L'eflcntiel de la Religion confifte 
dans le facrifice de l'efprit & de la vo- 
lonté 
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lônté pour croire tout ce que Dieu 
veut que nous croyions , & pour aimer 
tout ce qu'il veut que nous aimions. 
Cette religion fubfifte dans le~ cœur, 
quand même on ne pourroit pas l'expri- 
mer extérieurement. Nul Souverain, 
nulle créature vifible ni invifible, nulle 
Loi, nulle peine ne peut la mettre dans 
le cœur, ni l'en pter. 

Iln'eftpas extraordinaire que les air: es 
foibles, EntouGaftes, ou Superftiticu- 
fes, qui font confifter toute la Religion 
dans la profeilion de certains formulai- 
res, ou dans la pratique de certaines cé- 
rémonies , s'imaginent qu'on peut leur 
pter leur Religion , comme on leurôte 
leur habit , ou leurs biens. Les Four- 
bes & les Politiques les engageront fa- 
cilement à prendre les armes , en leur 
jperfuadant qu'il s'agit du falut de la Re- 
ligion: mais ceux qui favent que la vraye 
pieté confifte à croire, à penfçr & à ai* 
mer comme Dieu veut que nous pen- 
fîens., que nous croyions , & que nous 
aimions, ne fe révolteront jamais con- 
tre les Puiflances légitimes. La foi & 
la charité font indépendantes de toute 
contrainte* extérieure * elles fe perfec- 
tionnent dans le Temple du cceur,quand 

h 
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la violence nous empêche de les expri- 
mer au dehors. Alors on fouffrc pour 
elles & par elles \ & la Croix en eft 
Pexercice le plus parfait. 

Quand un Prince veut nous forcer à 
Pobfervance d'un Culte qui nous paroit 
contraire à ce que nous devons à la Di- 
vinité , nous ne fomtnes pas obligez ï 
lui obéir, mais nous ne devons pas nous 
révolter. La feule reflburce eft de fouf- 
hïr les peines qu'il nous impofe $ car 
quoi qu'il ne foit jamais permis de fe ré- 
volter contre les Fuifiances fuprêmes , 
il n'eft pas permis cependant d'obéïr à 
toutes leurs volontez impies &déraifon- 
nables. 

Il y a une grande différence entre Po* 
béïflance aéfcive , qui nous rend minif* 
très du mal , & Tobeiflance paflîve qui 
fait fouffrir ce qu'on ne peut empêcher, 
fans troubler l'ordre & la fubordination 
établie. 

Mais , dira-t'on , fi l'on peut mettre 
fin à la Tyrannie par la mort d'un feul 
Homme , fi Ton peut fauver la Patrie 
en immolant le Tyran , ne faut-il pas 
préférer le ,bien gênerai à la vie particu- 
lière d'un feul Monftre de l'Humanité? 

Qu^nd les Souverains s'accoutument 

à ne 
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à ne connoître d'autres Loix que leufs 
volontefc abfoluës , ils fappent le fonde- 
ment de leur autorité. Il viendra une 
révolution foudaine & violente , qui , 
fous le prétexte de ramener dans Ton 
cours naturel cette puifTance débordée , 
fouvent l'abatra fans reflburce. Le peu- 
ple fe révoltera tôt ou tard , Se Dieu, 
s'en fervira comme d'un infiniment de 
fà juftice pour punir les méchans Prin* 
ces. Mais ces déreglemens funeftes que 
Dieu ne fait que permettre , feront-ils 
la règle fixe Se confiante des fages Se des 
bons Citoyens ? D'un côté les Monar- 
ques doivent fçavoir que le despotisme 
tyrannique entraînera inévitablement la 
ruine de leur pouvoir. D'un autre cô- 
té les Sujets doivent reconnoître que 
c'eft le devoir de tout bon Citoyen de 
fouffrir plutôt que de fe révolter, quand 
il ne peut pas empêcher l'abus de l'au- 
torité fouveraine , fans courir rifque de 
renverfer toute fubordination, Se de ré- 
duire tout à l'Anarchie par la Rébellion. 
Si l'on étoit fur de conferver la paix 
Se l'ordre de la Société , Se de remédier 
»ux maux de la Patrie, en immolant un 
feul Homme , les Loix de la fimple po- 
litique demanderoient fans doute ce fa- 
cri- 
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crificë. Mais peut-on être fur en fe ré- 
voltant , que c'eft l'amour de la Patrie 
qui nous anime j que le Prince eft vraye- 
înent Tyran , que fes fautes font inex- 
cufables, que fa mort remédiera à nos 
maux , qu'on trouvera un meilleur Prin- 
ce pour régner après lui , & enfin que 
cet exemple de révolte, pour une caufe 
même légitime , ne fournira pas aux 
paffions effrénées de mille autres Hom- 
mes un prétexte de faire de nouvelles 
révoltes fans raifon, & par là de fappet 
le fondement de toute Société. Faut- 
il pour guérir les maufc du Corps politi- 
que 5 fe fervir d'un remède violent, qui 
ne réuflîra peut être pas, Se dont la réuf- 
fite pourroit caufer des abus qui iroient 
à la deftru&ion de tout Gouvernement? 

Mais fuppofé que, félon la politique, 
c'eft- à-dire , félon les Loix du bien 
préfent & aéfcuel de la Société , la ré- 
volte fut permife , elle lèroit cependant 
contraire à la Religion naturelle , qui 
eft le fondement de toute vraye Politi- 
que. 

Je parle en Philofophe qui ne recon- 
noît aucun Syftéme de Religion reveléej 
mais qui refpeéte cette Providence fu- 
prême de qui feule la fouveraineté déri- 
ve. 
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vc. Les Couronnes , les Empires , Se 
le Gouvernement des Républiques n'é- 
tant pas donnez au hazard , il faut ref- 
peûer ceux à oui Dieu les donne 9 mê- 
me quand ils abufent de leur Autorité* 

Je ne parle pas de ceux qui ufurpent 
la Souveraineté par la fimple permiifion 
de h. Providence , mais de ceux à qui le 
fouvérain Maître donne l'Autorité fu- 
prême , félon les Loix générales établies 
8c néceflaircs pour conferver Tordre de 
la Société, comme eft par exemple le 
droit héréditaire. 

Dieu ne laiflera pas le Peuple éter- 
nellement opprimé par un mauvais Gou- 
vernement , comme il ne troublera pas 
PUnivcrs par de continuelles tempêtas. 
On doit donc fupporter les mauvais Prin- 
ces par refpeéfc pour cette Providence 
fupréme qui connoît jufqu'où il veut 
permettre aux Tyrans de châtier une 
Nation. 

Tous les argumens des amateurs de 
l'indépendance n'ont, de force qu'en 
niant toute Providence , en croyant le 
Monde abandonné au hazard , & en re- 
jettant , je ne dis point la Religion ré- 
vélée, mais le pur refpeét de la Divini- 
té , où le vrai Philosophe trouve la 
fource de tous . Tes devoirs. Il 
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Il eft vrai que, dans toutes fortes 

Gouvernemens , Monarchique ou Mi: 

abfolu ou limité, héréditaire ou clct 

il doit toujours être permis derepré: 

ter les griefs de la Nation dans le 

d'une oppreffion univerfelle qui mer 

de ruine la République. C'eft un 

voir de la Loi naturelle d'expofer 1*< 

, du Peuple à leur Père commun , 

étant afliegé par Ces Courtifans an 

deux ne peut pas connoître le détai 

la Nation, ni voir paries propres y< 

tous les maux qui l'accablent. C 

pour cela que l'Empereur Confiant u 

cette admirable Loi , (a) „ Si qi 

„ qu'un, dit-il y de quelque lieu , 

' „ quelqu'ordre, dé quelque dignité q 

„ foit, peut prouver que quelqu'un 

„ mes Juges, de mes confidens , de i 

,$ amis, ou de mes courtifans ait agi 

„ juftement , qu'il me vienne trou 

„ fans crainte & en toute fureté , q 

3, me demande hardiment, je l'écou 

„ rai moi-même, j'examinerai l'aflfai 

„ je mevangerai de celui qui m'atro 

„ pé par une fàuflè apparence de Ju 

5 , ce , ôc je comblerai de biens & de 

(a) Lib. CcJ. p$od..dé Amfêt. 
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jj gnitez celui qui m'aura découvert ces 

» trompeurs. 

Il n'cft jamais au-deflbus de la Majef* 
te fbuveraine d'écouter les plaintes ref- 
peâueufës de fon Peuple , de juger en- 
tr'eux & Tes Miniftres injuftes. Il eft 
le père du Peuple* Ce n'eft pas violer 
le droit paternel que de lui remontrer 
ce qu'il ne peut pas toujours apprendre 
par lui-même. „ Il n'y a point d'autre 
„ remède 9 dit un illuftre Magiftrat du 
„ Jiecle pajfé (a), quand l'affeéfcion des 
„ Sujets eft aliénée d'un Prince , que 
„ de convoquer les Etats généraux d'un 
w Royaume félon la coutume en Fran- 
„ ce. C'eft dans ce Tribunal feul qu'on 
„ peut écouter & fatisfkire aux plain- 
„ tes de toute une Nation. Dans ces 
„ affemblées publiques 9 les Sujets en* 
„ trent en conférence avec leur Prince, 
„ lui expofent leurs griefs , & fe fou- 
l9 mettent enfuite fans murmure , à por- 
„ ter avec patience & foumiflionlejoug 
,, non pas du Roi , mais de la Nation 
, accablée fous le poids de fes befoins. 

Qu'on ne fe plaigne donc pas fi faci* 
ement des Princes > ils font îbuvent de 

F bon- 

(a) Hift, d$ M, d$ Thon, lit. 15. 
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bonne foi dans leurs démarches les plus 
injuftes , mais étant trompez Se affiegez 
par leurs Miniftres , ils ne peuvent dé- 
couvrir la vérité. Qu'on s'aceufe foi- 
même de ce qu'on n'a pas le courage de 
dire la vérité aux Souverains. L'amour 
de la Patrie cft prcfque éteint 9 chacun 
ne fonge qu'à foi $ & fi l'on peut s'ag- 
grandtr foi-même, l'on ne fc foucie pas 
que les autres fouffrent. Les Etats pé- 
riment plutôt parce qu'il y a peu de bons 
Citoyens , que parce qu'il y a fouvent 
de mauvais Souverains. 

On ne doit jamais prendre lesvarmes 
contre les Souverains légitimes. Nous 
l'avons vu. Quelques bonnes que foient 
les intentions des Sujets 5 quelques gran- 
des que foient les extrêmitez où ils font 
réduits, le remède eft toujours fatal par- 
ce qu'il ouvre la porte à des défordres 
encore plus funeftes que ceux dont on 
voudroit fe délivrer. Mais s'il n'eft ja- 
mais permis de prendre les armes , com- 
bien eft- il plus monftrueux de s'en fer- 
vir contre la perfonne même du Roi. 
Quand il feroit permis de fe tenir fur la 
défenfive pour empêcher les abus de fon 
autorité 5 il feroit toujours pernicieux 
de fe fervir de ce violent remède à autre 

deflein 
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deflcin que pour écarter dû Trône les 
Miniftres lâches Se empoifonneurs qui 
corrompent les Princes , & pour avoir, 
un libre accès auprès de la (acrée Per- 
fonne du Roi , afin de l'inftruire de l'é- 
tat de la Nation. Si - tôt que les Sujets 
en approchent, ils ne peuvent que lui 
représenter leurs griefs , lui marquer 
avec refpeéfc que la néceffité qui n'a au- 
cune Loi les a obligez de s'adrefler à 
lui-même ; il faut qu'ils fe tiennent au 
pied du Trône , il n'eft pas permis de 
monter plus. haut. Ils n'ont aucun droit 
de juger ni de punir le Père de la Patrie. 
Il a fait des fautes , il a été entraîné par 
fes propres paflions , ou par celles de fes 
Courtifens* mais c'eft toujours un Perc, 
le dépofitaire de l'autorité divine , la 
fource de l'ordre & de la fubordination. 
Ses crimes ne donnent aucun droit fur 
fa vie. 

La Souveraineté étant expofée à beau- 
coup de haines, à des tentations violen- 
tes, à des bevûës fouvent volontaires , 
qui ont des Confequences affreufes que 
les Souverains ne prévoient point , il 
faut munir leurs perfonnes d'une fureté 
particulière. C'eft le fentiment unanime 
de toutes les Nations. 

F z „ S^ 



84 ESSAI 

„ Selam ^hùutc-Curce , les Peuples qui 
„ vivent fous les Rois ont la même ve- 
„ neration pour le nom Royal que pour 
„ une Divinité. Artaba* Per/am difoit ' 
„ que la meilleure de toutes les Loix 
„ eft celle qui ordonne d'honorer & de 
„ révérer le Roi comme l'Image de 
9 , Dieu, confèrvateur de toutes chofes. 
„ Et Plut arque fur Agis dit que c'eft u- 
9 , ne aâion impie d'attenter fur la per- 
„ fonne du Roi 9 quelles qu'ayent été 
9 , fes fautes". Tant il eft vrai que félon 
l'aveu de toutes les Nations, lespcrfon- 
nes des Rois doivent être inviolables. 

C'eft ainfi qu'il faut fupporter avec 
modération & relpeâ le Père commun 
de la Patrie dans les fautes. C'eft ainfî 
qu'il faut tâcher d'adoucir la fureur des 
Tyrans 9 fans nous rendre Tyrans à no- 
tre tour , en manquant à ce que nous 
devons. Ils ne méritent aucun ména- 
gement , mais l'autorité divine dont ils 
[ont les dépofitaires , & la néceffité ab- 
foluë de regarder cette Autorité comme 
inviolable pour l'amour même de la Pa- 
trie 9 doivent nous faire refpeéter le pou- 
voir qui réfide en eux. S'il eft jamais 
permis de dépofer & de punir les Sou- 
verains, vous fournifTez un prétexte aux 

atn- 
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ambitieux de renverfer quand ils le peu- 
vent l'Autorité Royale , vous expofez 
toutes fortes de Gouvernemens à des ré- 
volutions (iibites, & vous livrez fou- 
vent les meilleurs Princes à la rage d'u- 
ne Populace. 

Je ne parle point du cas d'un délire 
manifefte, quand un Souverain tue fes 
Sujets pour fe divertir comme ce Roi de 
Pegus qui, par Pinftigation de fes Ma- 
giciens , détendit à fes Sujets de culti- 
ver la terre j de forte que le Peuple fut 
réduit par la famine à fe manger les uns 
les autres. Dans les cas de folie éviden- 
te, il ne faut pas des Juges fuperieurs 
pour dépofer les Princes , une confultar 
tion des Médecins fuffit pour engager le 
Corps de la Nation , à lier les mains à 
un tel Souverain comme on feroit à un 
père frénétique. Mais dans ces cas mê- 
me il faut conferver un refpeét inviola- 
ble pour la perfonne du Prince. 

Si les Sujets fuivpient cette conduite 
ivec leurs Princes , on préviendroit les 
:rois grands maux qui caufent la ruine 
les Etats, Poppreffion totale & abfoluë 
lu Peuple, Paflaffinat facrilege & impie 
les Souverains , 6c les ufurpations in- 
uftes. 

F J Au 
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Au rcfte, je ne parle ici que de l'o- 
béïflTance due à la puiflance fuprême 
d'un Etat $ car fi ceux qui gouvernent 
ne font que les (impies Exécuteurs 
des Loix , nullement les Législateurs 
fouverains , il y a toujours quelque ref- 
fource contre les abus de leur Autorité. 
Ceux en qui réfide le pouvoir fuprême, 
peuvent & doivent les punir. Mais 
quand une fois cette Autorité fuprême 
cft fixée par la conftitution fondamen- 
tale de l'Etat dans la perfonne, ou les 
perfonnes d'un feul,d'un petit nombre, 
ou de plufieurs , il n'elt plus permis de 
fe révolter. 

Ce que nous venons d'avancer ne fe 
borne point à la Royauté toute feule , 
comme fi nous en étions les Idolâtres. 
La confpiration de Catilina contre le Sé- 
pat Romain n'étoit pas moins criminel- 
le que celle de Cromwell contre le Roi 
d'Angleterre. Tous les Etats, de quel- 
que efpece que foit leur Gouvernement, 
ont un intérêt puiflant de fovorifer les 
principes d'obéïflancc que nous venons 
d'établir. Notre deflein n'elt pas de 
méprifer aucune forme de Gouverne- 
ment légitime j mais de les faire refpec- 
ter toutes comme facrées 6c inviola- 
bles, 
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blés , & d'infpirer Pamour de la paix 
Se de la foumiffion , comme étant les 
vertus non-feulement des bons Citoyens j 
mais des vrais Phiiofophes. 



Chapitre XI. 

Des parties de la Souveraineté , de [on 
étendue , £5? de/es bornes. 

L'Autorité Souveraine fuppofe un pou- 
voir d'empêcher les défordres 9 & 
les violences foit du dehors , foit du de- 
dans, qui pourroient détruire la Socié- 
té. Pour parvenir à cette fin il faut que 
le Souverain ait trois fortes de Droits. 

1 . Le Droit de marquer aux Sujets 
des règles de conduite qui inftruiient 
chacun de ce qu'il doit faire , ou ne pas 
faire pour conferver la paix de l'Etat , 
ôc ce qu'il doit foufFrir s'il manque à 
Pobfervation de ces Loix. C'eft ce que 
les Politiques appellent le pouvoir legîjl 1- 
tif. 

z. Il ne fuffitpasde prévenir les maux 
intérieurs du grand corps Politique, il 
faut auffi le défendre contre les violen- 
ces qui viennent du dehors, par un pou - 

F 4 voir 
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voir d'armer les Citoyens contre tous 
ceux qui veulent les attaquer. C'eft ce 
qu'on appelle le pouvoir défaire la guerre 
6? la pùix. 

5. Les befoins de l'Etat demandent 
néceflairement des Irais conGdérables 
fbic dans le cems de guerre , {bit dans le 
teins de paix. 11 faut que les Souve- 
rains avent le pouvoir de lever des im- 
pôts , 2c d'obliger les Citoyens de con- 
tribuer ce qui elt néceflaire pour Guis- 
fàire aux befoins de la Patrie. 

Par ces différentes prérogatives les 
Souverains acquièrent trois fortes de 
Droits fur les Sujets. Droit fur leurs 
ARions, Droit fur leurs Perfiuues ? Droit 
fiir leurs Biens. Mais Dieu de qui l'Au- 
torité fouveraine émane, ne* donne pas * 
ce pouvoir pour que ceux qui en font 
revêtus en ulent (élan leur tantaifie. Il 
a eu une fin en confiant à l'Homme une 
Autorité fi étendue. Cette fin cft la rè- 
gle & la Loi fuprême félon laquelle il 
faut ufer de ces Droits. Et cette Loi 
ne peut être que le Bien Publie. 

La règle pour juger du vice 8c de la 
vertu ett la même dans la Politique & 
dans la Morale , dans les Societez entiè- 
res , comme dans chaque individu. 

I/Hom- 
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L'Homme eft toujours criminel , quand 
il agit par une volonté propre qui ne fe 
rapporte qu'à lui-même. Il eft toujouts 
vertueux quand {à volonté fe règle par 
l'amour du bien univerfel , du bien en 
foi , de ce qui eft bien pour tous les 
Etres raifonnables. De même dans la 
Politique les Souverains ne pèchent ja- 
mais , quand ils n'ont d'autre Loi que 
le bien public: mais tout Souverain qui 
agit uniquement pour fes intérêts pro- 
pres, fans égard au bien commun de la 
Société , eft un Tyran. 

Les Souverains n'ont point de Juges 
fur Terre au-dcfTus d'eux , pour les pu- 
nir, mais ils ont en tout tems une Loi 
au - dcflus d'eux pour les régler. „ De 
„ qui eft-ce,(*) dit Plutarque^ que peut 
„ dépendre le Prince? Je réponds, qu'il 
i, eft fournis à cette Loi vivante que 
„ Pindare appelle, le Roi des mortels 
„ & des immortels , laquelle n'eft pas 
„ écrite dans des Livres , ou fur des 
„ planches , puifqu'elle n'eft autre cho- 
„ fe que la Raifon qui habite toujours 
„ au dedans de lui , qui l'obferve incef- . 
„ famment, & qui ne laide jamais fon amc 
„ dans l'indépendance. De là il fuit , 

/ F f i. Quç 

Qî) fUh de principe indofto. 
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i. Que les Souverains n'ont aucun 
droit fur les aétions des Sujets qu'autant 
qu'elles regardent le bien public de la fo- 
cieté,& l'avantage de l'État. Ils n'ont 
aucun droit fur la liberté de l'efprit, ou 
de la volonté des Citoyens. Leur pou- 
voir ne s'étend qu'aux aâions extérieu- 
res. Nul Souverain ne peut , par exem- 
ple, exiger la croyance intérieure de (es 
Sujets fur la Religion. Il peut empê- 
cher l'exercice public , ou la profeffion 
ouverte de certaines formules, opinions, 
ou cérémonies qui troubleroient la paix 
de la République par la diverfité 2c la 
multiplicité de Seétes. Mais fon auto- 
rité ne va pas plus ioiq. C'eft aux Puif- 
fances Ecclefiaftiques établies par Dieu 
pour inftruire les Nations qu'il appar- 
tient de montrer par la voye de peifua- 
fion que la fouveraine Rai fon a ajouté à 
la Loi naturelle, une Loi furnatu relie , 
& on doit laifler les Sujets dans une par- 
faite liberté d'examiner , chacun pour 
foi , l'autorité & les motifs de crédibili- 
té de cette révélation. „ La Religion 
„ vient de Dieu , comme dit un Auîem 
célèbre , " elle eft au deflus des Rois: 
„ Si les Rois fe mêlent de la Religion. 

„ ai 

Tekm. iern. EdU. Liv. 13* 
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^ au lieu de la protéger , ils la mettent 
„ en fervitude. 

z. Les Souverains n'ont aucun droit 
fur les perfonnes de leurs Sujets, qu'au- 
tant qu'il eft néceflaire pour le bien pu- 
blic. La Souveraineté dérive immédia- 
tement de Dieu. Ses droits ne doivent 
jamais contrarier les defleins pour les- 
quels Dieu Ta donnée. Dieu ne la peut 
donner pour être l'exécutrice de Pin- 
juftice , de la violence , de la cruauté , 
& de toutes les autres paillons brutales 
& inhumaines des Souverains barbares 
& ambitieux. Lui feul a droit fur la vie 
de fes créatures. Il n'a communiqué ce 
droit que pour confêrver l'ordre & em- 
pêcher le violementdesLoix. Donc nul 
Souverain ne doitôter la vie des Sujets, 
qu'autant que le Sujet eft convaincu par 
les Loix mêmes de les avoir violées. 
Voilà ce qu'on appelle la liberté des Su* 
jets qui doit être facrée Se inviolable aux 
Princes. 

3. Les Souverains n'ont aucun droit 
fur les biens particuliers du Sujet , qu'au- 
tant que cela eft néceflaire pour le bien 
public. Le droit héréditaire des Ter- 
res, & le droit héréditaire des Royau- 
mes étant fondez fur les mêmes princi? 
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pes, détruire l'un , e'eft attaquer l'an* 
tre. Voilà ce qu'on appelle le droit de 
propriété. 

Quand le bien public le demande, 
les Souverains peuvent punir les a&ions, 
facrifier les personnes, fe faifîr des bicn$ 
des particuliers, parce que la liberté, 
la confervation , & le bien public de la 
focieté doivent être préferez à la liber- 
té 5 la confervation & la propriété par- 
ticulière <Tun ou de plufîeurs Sujet* 
Les Souverains ne font que les conferva- 
teurs des Loix , les exécuteurs de la juf- 
tice, les Pères, & les Tuteurs du Peu- 
ple. Toute aétion qui n'eft pas une fui- 
te néceflaire de ces qualitez eft un abus 
de l'autorité fouveraine. Toute Loi 
faite, toute Guerre déclarée, tout Im- 
pôt levé dans une autre vûë que celle 
du bien public , eft un violement des 
droits cflentiels de l'humanité. Tous les 
hommes étant d'une même efpece , 
Membres d'une même République, & 
d'une même . Famille , nulle créature 
femblable à eux ne peut par aucun droit , 
foit inhérent , foit communiqué , les pri- 
ver de leur être, ou de leur bien être, 
fans que cela foit néceflaire pour le bien 
commun de la focieté. 

Mais 
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Mais comme il faut pour le repos Se 
la confervation de la focieté qu'il y ait 
un Juge en dernier reflbrt de ce que de- 
mande le bien public, il faut néceflai- 
rement que les dépofîtaires de l'autori- 
té fuprême en décident Couverai nement, 
(ans quoi , en voulant fe garantir contre 
les abus de l'autorité , on détruiroittout 
principe fixe d'autorité, Se l'on tombe- 
toit dans l'Anarchie , le plus grand de 
tous les maux fans comparaifon. 

Tels font les droits de la fouveraineté 
néceflaires pour empêcher la ruine de la 
focieté. Telles font les bornes de la 
fouveraineté néceflaires pour empêcher 
les abus de l'autorité. Pour conferver 
l'ordre il faut que les hommes foient 
fournis à d'autres hommes foibles , fail- 
libles, & fujets à des paffions innombra- 
bles. Il eft donc impoflïble de choifir 
aucune forme de gouvernement qui ne 
(bit pas expofée à mille malheurs , Se à 
mille inconveniens. En évitant les maux 
affreux de l'Anarchie , on court rifque 
de tomber dans Pefclavage. En vivant 
fans gouvernement , on peut devenir 
(àuvage , en vivant fous le gouvernement 
on peut devenir efclave. Trifte état de 
l'humanité , mais fage établiflenaent de 

la 
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la Providence pour nous détacher de la 
vie , & nous faire afpirer à une autre , 
où PHomme n'eft plus fujet à l'Hom- 
me , mais à la Raifon fouveraine. 



Chapitre XII. 

Des différentes formes de Gouvernement. 

LE deflein de tous les fages Legifla- 
teurs , & le but de tous les diflfe- 
rens Syftêmes de Politique, a été de ré- 
gler l'autorité fouveraine , de telle forte 
qu'on évite également ces deux incon- 
vénient. Le Pouvoir arbitraire & PA- 
narchie, le Defpotifme des Souverains, 
ou celui de la Populace. 

Les uns ont crû que la Souveraineté 
eft un trefor trop vafte pour le confier 
à une feule performe , les autres, que 
c'elt un dépôt trop précieux pour le laif- 
fer à la difpofition de la multitude. 
Quelques-uns ont penfé qu'il falloît que 
les Chets du Peuple en fuflent les Gar- 
diens. D'autres enfin fe font perfiiadcz, 
qu'il faut la partager entre le Roi , les 
Nobles & le Peuple. Voilà lafource 
de toutes les formes de gouvernement à 

qui 
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yii on a donné les divers noms de De" 
mocratique , jîriftocratique , Monarchique , 
& Mixte. 

La Démocratie , ou le Gouvernement 
populaire n'eft pas celui où chaque Par- 
ticulier a voix déliberative , & un égal 
pouvoir dans le gouvernement $ cela eft 
impoflible & abfurde. Le Gouverne- 
ment populaire eft celui où le Peuple fe 
foûmet à un certain nombre de Magif- 
trats , qu'il a le droit de fe choifir & de 
changer , quand il n'eft pas content de 
leur adminiftration. 

Le Gouvernement Arijlocratique , eft 
celui où l'autorité fouveraine eft confiée 
à un Confeil fuprême & permanent 5 de 
forte que le Sénat feul a le droit de rem- 
placer fes Membres, quand ils viennent 
a manquer par la mort , ou autrement. 

Le Gouvernement Monarchique , eft 
celui où la fouveraineté refide toute en- 
tière dans une feule perfonne. Dans tout 
état où le Prince eft fujet aux jugemens 
d'un Confeil, $c refponfable à d'autres 
de fa conduite , le Gouvernement n'eft 
pas Monarchique , & la Souveraineté 
ne refide point dans un feul. 

Rien n'eft plus curieux pour ceux qui 
voudroient comparer enfcmble les incon- 

ve- 
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veniens & les avantages de ces trois for- 
mes de Gouvernement , que ce que nous 
lifons dans le Père des Hiftoriens Héro- 
dote. Il nous raconte ce quifc pafladans 
le Confeil de fept Grands de la Perfe , 
quand il s'agiflbit d'établir une nouvelle 
forme de Gouvernement , après la mort 
de Cambyfe, & la punition du Mage 
oui avoit ufurpé le Trône fous prétexte 
d'être Smerdis fils de Cyrus. 

Otanes opina qu'on fit une Républi- 
que de la Perfe, & parla en ces termes: 
5 , Je ne fuis pas d'avis que l'on mette le 
„ Gouvernement entre les mains d'un 
5) feul; vous favezjufques à quels excès 
9 , Cambyfe s'eft porté, & juiquesàquel 
jy point d'infblence nous avons vu paffer 
99 le Mage. Comment l'Etat peut -il 
„ être bien gouverné dans une Monar- 
„ chie où il eft permis à un feul de fei- 
„ re tout à fa fantaifie ? une autorité 
„ fans frein corrompt facilement l'hom- 
„ me le plus vertueux , & le dépouille 
,, de fes meilleures qualitez. 

„ L'envie, & l'infolence nai fient des 
„ biens & des profperitez prefentes, & 
i, tous les autres vices découlent, de ces 
„ deux -là, quand on eft maître de tou- 
, 9 tes chofes. Les Rois haïflent les Gens 

„ de 
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„ de bien qui s'oppofcnt à leurs defleins 
„ injuftesj & ils careflent lès méchans 
„ qui les favorifent. Un feul homme 
„ ne peut pas tout voir par fes proprés 
„ yeux. Il écoute fouvent les mau- 
,, vais rapports > & les foufles accufa- 
$, tions . * * . Il renverfe les Loix & les 
*, Coutumes du Pays, il attaque Thon- 
„ neur des Femmes , il fait mourir les 
„ innocens par Ton caprice & par fà puif- 
,* fance. Quand là multitude a le Gou- 
„ vernement en main * l'égalité qu'il y a 
,* parmi les Citoyens empêche tous ces 
„ maux. Les Magistrats y font élus par 
„ le fort , ils y rendent compte de leur 
„ administration , & y prennent en eonv- 
„ mun toutes les réfolutions. Je crois 
*, que 1 nous devons rejetter la Monar- 
„ chie, & introduire le Gouvernement 
,j populaire, parce qu'on trouve plu- 
*, tôt toutes cnofes en plufiéurs," qu'en 
„ un feul* 

Ce fut là F opinion d'Otanei, mais Me* 
gabyfe parla pour VAriftocratie. 

„ J'approuve , dit-il , le feritimént 
,j d'Otanes , d'exterminer la Monar- 
„ 'chie , mais je crois qu'il n'a pas pris 
4, le bon chemin , quand il a voulu nous 
*, perfuader de remettre le Gouverne- 

G ^menc 
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„ ment à la difcretion de la multîtv 

„ car il eft certain qu'on ne peut 

„ imaginer de moins fage & de plu: 

5, folent que la Populace. Pourqu* 

5 , retirer de la Puiflance d'un feul , ] 

5 , s'abandonner à la tyrannie d'une i 

*, titude aveugle 9 & déréglée. S 

5 , Roi fait quelqu'entreprife i il ei 

fy moins capable d'écouter les coi 

„ des autres , mais le Peuple eft un ne 

5 9 tre aveugle qui n'a ni raifon , n 

5, pàcité : il ne connoit ni la bienl 

„ ce 9 ni la vertu , ni fes propres 

,9 rets y il fait toutes chofes avec p 

fj pitation 9 fans jugement , Se fan 

,9 dre : J& reflemble à un torrent 

95 marche avec impétuofîté 9 Se i 

99 on ne peut donner de bornes, i 

59 fouhaite donc la ruine des Pe 

99 qu'on établifle parmi eux le G01 

55 nement populaire. Pour moi j 

55 d'avis qu'on fafle choix de que 

59 gens de bien * & qu'on mette 

59 leurs mains le Gouvernement < 

99 Puiflance. 

Tel itoit le /intiment de Megabyft 
pris lui Darius parla en ces termes. 

5, Il me femble qu'il y a beauco 
59 juftice dans le diicours qu'a fait ^ 
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ï) hyfe contre l'Etat populaire * mais il 
„ me fcmble auffi que toute la raifon 
5, n'eft pas de fon côté, quand ilprcfe- 
„ rc le Gouvernement d'un petit nom* 
i, bre de pèrfonnes à la Monarchie. Il 
±y eft confiant qu'on ne peut rien imagi- 
5, ner de meilleur & de plus parfait que 
5 > le gouvernement d'un Homme de 
„ bien. De plus, quand un feul eft le 
$, maître , v il eft plus difficile que lcsen- 
„ nemis découvrent les confeils, Se les 
,$ entreprîtes fecretes. Quand le Gou- 
„ vernemènt eft entre les mains dé plu- 
,, Heurs , il eft impoflîble d'empêcher 
„ que la haine & l'inimitié ne prennent 
$, naifTânce parmi eux ; car comme char 
„ cim veut que fon opinion foit fui vie, 
», ils deviennent peu à peu ennemis. L'é- 
j, mulation & la jaloufîe les divifent. 
„ Enfuite leur haine fe por te jufques dans 
h l'excès. . De là naiflent les féditions , 
j, des féditions les meurtres j & enfin 
i, du meurtre & du fang on Voit naître 
», infenfiblement un Monarque. Ainfi 
„ le Gouvernement tombe toujours dans 
j,- les màinsf d'un fcùl. . .Dans l'Etat po- 
,, pùlaire il eft impoflîble ipffl n'y ait 
j, beaucoup de corruption , & de mali- 
fr cç. Il eft vrai que l'égalité n'engendre 

G z ,* au- 
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i9 aucune haine -, mais elle fomente l'a- 
H mitié entre les méchans , qui fe fou- 
„ tiennent les uns les autres, jufqu'àcc 
„ que quelqu'un qui fe fera rendu con- 
„ iidérablc au Peuple , & qui aura ao 
„ quis de l'Autorité fur la multitude , 
„ découvre leurs trames, & fafle voir 
*, leurs perfidies. Alors cet Homme fe 
„ montre véritable Monarque , & de là 
„ on peut reconnoître que la Monar- 
,$ chie eft le Gouvernement le plus na* 
„ turel, puifquelesfédittonsdel'Arifto- 
„ cratie , & les corruptions de la Dé- 
„ mocratie nous font revenir égale- 
*, ment à l'unité de la Puiflance fuprê- 
„ me. 

L'opinion de Darius fût approuvée* 
& le Gouvernement de la Perfe demeura 
Monarchique. 

On peut conclure des Difcours de ces 
Sages de l'antiquité que toutes les diffé- 
rentes formes de . Gouvernement font 
fujettes aux mêmes abus de l'Autorité 
fouveraine. Ces abus ne fe trouvent pas 
feulement dans le Gouvernement d'un 
feul. Les Ephores de Sparte r les De- 
cemvirsà Rome, les Suffetes de Carta- 
ge n'etoient pas moins cruels & barba- 
res que Néron & Caligula. La Demo- 

€ra- 
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icratîe cT Athènes après le tems de Ly- 
fendre quand les trente Tyrans qu'il 
établit , aflbcierent à leur confcii trois 
mille autres , ( a ) eft une tyrannie qui 
révolte l'humanité , & un maflacre pei> 
petuel des meilleurs Citoyens. Le traite- 
ment que la même République fit à Mil- 
tiade,à Ariftide,à Themiftoclc,àPeri- 
clès leurs meilleurs Généraux , & les plus 
fidèles Citoyens , marque combien le peu- 
ple furieux & aveugle , peut être tyranni- 
que. 

Les Fa&ions , les Cabales , les Brigues, 
& les Eleftions rendent fouvent & pref- 
que toujours le Gouvernement du Peu- 
ple aqffi injufte, auflï violent, aufli def- 
potique que celui des Monarques les plus 
arbitraires. Il faut abfolument mécon- 
noître l'humanité, & ignorer PHiftoire 
pour ne pas favoir que les Societez en- 
tières font fujettes aux mêmes caprices , 
aux mêmes bevûës, aux mêmes pallions 
que les Hommes particuliers. 

Mais dans le Gouvernement populai- 
re chacun efpere devenir Tyran à foi* 
tour. C'eft ce qui flatte fes admirateurs. 
JLe Defpotifme d'un feul eft fans doute 

G 3 un 
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un grand mal , mai? l'Anarchie en eft 
encore un plus grand . 

Pluficurs ont cru qye le feul moyen 
de trouver le milieu enpre ces deux ex- 
trémités éjoit le Gouvernement mixte, 
ou le partage de la Souveraineté entre 
ïe Roi, les Nobles, & le Peuple, entre 
un feul , pluficurs , & la multitude , afin 
que chacune de ces puiflançes étant ba- 
lancées par Tautrç , elles reftent toutes 
dans un jufte équilibre. 

Rien ne paroit plus beau dans la théo- 
rie que ce mélange de Puiflançes, & rien 
ne feroit plus utile dans la pratique, fi 
l'on ca ppuvoit conferver l'harmonie y 
mais ce partage de la Souveraineté , loin 
de faire un équilibre de Puiflançes, en 
caufent fouvent le combat perpétuel, 
jufqu'à ce que l'une d'ellps ayant abat- 
tu les deux autres , réduife tout au Def+ 
potifme pu à l'Anarchie. 

Les Révolutions de la République 
Romaine , & celles de l'Angleterre nous 
fournirent des exemples éclatans de 
cette vérité. C'eft ce que nous allons 
voir. 
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Chapitre XIII. 

Pft Gouvernement de la République 

Romaine. 

LE premier Gouvernement de l'an- 
cienne Rome étoit une Monarchie 
modérée par l'autorité d'un Sénat fixé, 
dont les membres étoient permanens, & 
non pas éle&ifs. 

Romulus choifit cent Pères de Famil- 
le pour foire fon Confeil fouverain , & fit 
ainfi la diftinûion entre les Patriciens 6c 
les Plébéiens. 

Pendant les premiers deux cens ans 
que dura la Monarchie, le Peuple avoit 
tres-peu d'autorité dans les délibérations 
publiques. Le Defpotifmc outré de 
Tarquin le fuperbe ayant rendu la Royau- 
té infupportable aux Romains , ils fe 
ibuleverent contre ce Prince, le chaflè- 
rent , & changèrent la forme du Gouver- 
nement. 

L'Autorité Royale étant abolie , le 
pouvoir Confulaire fut fubftitué à fa pla- 
ce. Les premiers Confuls eurent les mê- 
mes droits , & les mêmes marques d'hon- 
neur que les Rois , avec cette différence 

G 4 que 
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que leur puiflance fut annuelle , & que 1^ 
Souveraineté êtoit partagée entre deux 
Magiftrats égaux , afin que l'Autorité 
de l'un empêchât les excès de l'autre. 

Le pouvoir Confulaire fut diminué 
dans fon origine. Valerius furnommé 
Publicola devenu fufpeéfc au Peuple, & 
craignant (à fureur , aflembla la multi- 
tude , fit abaifler devant elle les- fàif- 
ceaux, (iharquede Y Autorité fouveraine,) 
& établit par une Loi , qu'on appelle-: 
roit les Magiftrats au Peuple , & qu'il 
jugeroit des plus importantes chofes ea 
dernier Rcflbrt. 

On ne peut difconvenir que la dureté, 
l'ambition , & l'avarice des Grands ne 
donnent fouvent occafïon aux diflenfions 
Civiles: mais quand le Peuple fecouë une 
fois le joug de l'autorité, il ne cpnnoît 

Elus de bornes $ & fous prétexte de li- 
erté il jette tout dans une confufion 
qui entraîne la ruine dç l'Etat. C'cft ce 
que nous allons voir- 
Rome n'avoit plus une Souveraine 
Puiflance diftinéte de la Noblefle & du 
Peuple , qui tint Pun & l'autre dans un 

I'ufte équilibre par fa fuprême Autorité, 
^es Patriciens ayant traité avec la der- 
nière rigueur les Plébéiens, jufqu'à char* 
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ger de fers &de coups ceux qui n'étoient 
pas en état de payer leurs dettes , cette 
cruauté barbare des Nobles rendit le 
Peuple Romain defefperé. 

L'Ennemi étoit tout prêt d'entrer 
dans Rome, tandis qu'elle étoit ainfidi- 
vifée. Le danger commun fufpendit 
pour quelque tems les troubles domefti- 
ques i mais ils recommencèrent fi- tôt 
que l'Ennemi fut vaincu , & fe termi- 
nèrent dans la fameufe Retraite fur le 
Mont -Sacré, d'où le Peuple jura de ne 
jamais revenir , à moins qu'on ne lui ac- 
cordât fes propres Magiftrats nommez 
Tribuns , pour le défendre contre l'opr 

ijreflïon' des Noblçs. Ceft ce qqi jetta 
es femences d'une éternelle difeorde 
dans Rome, 5c caufa un combat perpé- 
tuel de Puiflances contraires dans la Ré- 
publique» 

Les Tribuns ne cherchèrent qu'à s'a- 
çrediter dans l'efprit de U multitude en 
la fiatant, & fous prétexte de zèle pour 
la liberté & les droits du Peuple , ces 
Artifàns de difeorde firent chaque jour 
quelque nouvelle propofition pour dir 
minuer ^Autorité du Sénat , pour con- 
fondre les rangs , & pour s'emparer de 
h Puiflance faprême. 

G s Ik 
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Us commencèrent d'abord à (e (aire 
donner le droit de convoquer les Aflem- 
Idées da Peuple , & à fe rendre les Ao 
cofiueurs & les Juges des Nobles. Co- 
riolan fut le premier qu'ils attaquèrent; 
& les confëquences de leur attentat con- 
tre ce Patricien auraient été funeftes à 
la République, fi les Dames Romaines 
n'étoient venues ra fecours de la Patrie, 
en appaifant la colère de ce Capitaine our 
tragé. 

Les Tribuns voulant enfuite établir l'é- 
galité , propoférent (bus prétexte de ré? 
tonner les Loix , une Ambaflade en 
Grèce , pour y chercher les Inftitutiom 
des Villes de ce Pais, fur tout les Loix 
de Solon > qui étoient les plus Popu- 
laires. 

On en fit un Recueil j & ces Loix 
appellées les douze Tables 9 ayant été 
établies, dix Hommes furent choifis 
pour en être les Interprètes & les 
Gardiens , & Ton ne pouvoit appeller 
de leur Jugement- Cette nouvelle for- 
me de Gouvernement ne fût pas de lon- 
gue durée. La licence & la tyrannie des 
Decemvirs cauférent ieur perte , 8c l'on 
remit bien-tôt P Autorité entre les mains 
des Confuls. 

Ces 
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Ces Confiais étant tout- à- fait populai- 
res, firent une Loi par laquelle il fut é- 
tabli , qu'on ne pourroit créer à Paver 
nir aucun Magiftrat , fans qu'il y eut ap- 
pel de fon Jugement au Peuple. 

Le? Tribuns pour parvenir à leurde£ 
fcin, qui étoit de s'emparer du pouvoir 
Législatif , afpirérent au Confulat , ré- 
fervé jufqu'alors au premier Ordre. La 
Loi pour les y admettre eft propofée. 
Plutôt que de rabaifler la Dignité Con-r 
fulaire 9 les Pères confentent à la création 
de trois nouveaux Magiftrats , qui au-* 
roient l'autorité de Confuls , fous le nom 
de "Tribuns Militaires , 6c le Peuple e# 
admis à cet Honneur. 

Les Tribuns ne voulurent pas s'en 
contenter 5 ils pourfuivirent toujours 
leurs defleins : oc pour y parvenir , la 
Loi des Mariages entre les Plébéiens eft 
pnbliée par les Tribuns du Peuple 9 mal- 
gré les contradictions du Sénat. Les 
larmes d'une femme Noble qui avoit 
époufé un Plébéien emportèrent alors ce 
que l'Eloquence , les brigues , & les ca- 
bales des Tribuns , n'avoient pu obte- 
nir. La foiblefle du Sexe fait fouvent 
plus dans la Politique , que les Talens 
des plus gratis Génies. 

Bien- 
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Bien-tôt tous les Rangs furent coa* 
fondus. Les Honneurs du Confulat, Il 
Dictature même , toutes les Magiftrar 
tures, foit de l'Etat, foit du Sacerdoce, 
devinrent communes aux deux Ordres. 

Cette ufurpation fur l'Autorité des 
Nobles fut d'une confequence funefte 9 
parce qu'elle empêchoit fouvent de don- 
ner aux Armées les Chefs les plus capa- 
bles. Les Confuls ne pouvant être tous 
deux Patriciens , ni tous deux Plébéiens , 
il arriva fouvent que les Elections fe fait 
foient par faveur -, & celui qu'on eût 
voulu choifir pour fon mérite, fe trou? 
voit exclus, ou par l'oppofition du Peu- 
ple, ou par les intrigues du Sénat. 

Les Magiftratures étant devenues com- 
munes avec le Peuple , il devint auffi 
Legiflateur fuprêmç. Ce ne fut plus 
ce Peuple fi fournis à fes Loix , & à fes 
Magiftrats. Non-feulement ildifputele 
droit de faire des Loix avec le Sénat : 
mais encore malgré ceConleilfuprême, 
il fe fait des Loix à lui-même, ëefemet 
en pofleflion des Privilèges , & de toutes 
les marques de la Souveraineté. La me? 
thode de faire les Loix fut entièrement 
renverfée. Le Sénat avoit coutume de 
confirmer les Plébifcites : mais à prefent 

le 
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le Peuple s'attribue le pouvoir de confir- 
mer, ou de re)ttter les Senatus-Confulter. 

Ce défordte fut fuivi d'un autre plus 
grand. C'eft (Jue le Peuple changea 8c 
multiplia les Loix félon Ton caprice. 
„ Les bonnes Ordonnances , dit Tacite 
w (a), finirent avec les douze Tables. 
), Depuis ce tems les Loix furent le 
„ plus fouvent établies par la violefccd 
*, a caufe des diflenfîons du Peuple Se 
„ du Sénat .... La lieence effrénée des 
,4 Tribuns fbûleva toujours le Peuple 
,$ pour faire pafler leurs Décrets , & 
,$ dès- lors on fit autanude Loix qu'il 
„ y avoit de perfbnnes ^p'on aceufoit $ 
j, de forte que toute la République é- 
$, tant corrompue , les Loix fe multi* 
„ plioient à l'infini. 

Enfin, la confirmation de la Loi 
Agraire , qui avoit été la fource de per- 
pétuelles difeordes pendant plus de deux 
cens ans , acheva de ruiner l'autorité du 
Sénat , & de corrompre tellement le 
Peuple, qu'on n'y reconnut plus leCa- 
raéfcere Romain. 

Rien ne paroiflbit plus jufte , ni plus 
conforme aux anciens ufages de la Ré- 
publique. Dans les premiers tems, quand 

les 

(a) -4w»4/, W. 3.^.28. 
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es Romains avoient emporté quelque 
Viéfcoire fur leurs Ennemie , ils vendoient 
une partie des Terres conquifes , pour 
indemnifer l'Etat des frais de la Guerre, 
& il en diftribuoit une autre portion aux 
pauvres Plébéiens nouvellement établi* 
à Rome. . 

Les Patriciens avides avoient aboli 
beu à peu cet ufage j & les plus grandes 
Terres étoient devenues par fucccffioiï 
de tems le Patrimoine des Noble*. 

Après l'agraridiflement de la Répu- 
blique , il et oit donc impoffiblc d'obier- 
ver te Loi Agraire i fans rainer lès pre- 
mières Maîfoi^ Se (ans caufer une infini- 
té de Procès. L'égalité des Richeffe 
? ou voit convenir aux Citoyens de Rome 
Taiflante: mais après qu'elle étoit deve- 
nue la M aï trèfle du Monde, la diftinc- 
tion de Rangs étant néceflairc , & la 
longue pofleffion de Terrés étant deve- 
nue un droit par prefeription , i on ne 
pouvoit faire le partage des biens fattf 
renverfer toute fûbordination ,• & fans? 
fouffler par tout lé feu de la Dtfcorde» 

D'ailleurs, les plus (âges y & defînte- 
ieflez Sénateurs s'étoient oppofez pen- 
dant plus de deux fîecles à la Loi Jgrai- 
te , prévoyant que la Richeflc des Ci- 
te^ 
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toyetis incroduiroit le Luxe , & amolli- 
rait un Peuple dont la force étoit la 
Tempérance. Dans les premiers tems 
de la République , lés Confuls & les Sé- 
nateurs raifoient gloire de la pauvreté * 
& jamais elle ne fut fi longtcms en hon- 
neur dans aucun Pais. Lts Dictateurs 
tirez de la charuë la repfenoient après 
leur Viftoire. Les vieux Romains font 
de rares exemples de Tempérance. 

Mais les Tribuns qui vouloient éten- 
dre le pouvoir Populaire , en augmen- 
tant les richefles des Plébéiens , & en 
confondant tous les Rangs ne ceflerent 
point leurs brigues , jufqu'à ce que cet- 
te Loi fût établie. 

Le Luxe ayant prévalu à Rome , 
l'ambition, l'amour de l'indépendance,* 
& l'efprit de Révolte triomphent fous 
le nom de liberté. Les Cabales & la vio- 
lence font tout dans Rome. L'amour 
de la Patrie , & k refpeft des Loix s'y 
éteignent. 

C'eft ainfï que Rome par un amour 
outré de fa liberté, vit la divifionfejet- 
ter dans tous fes Ordres. Les Plébéiens 
craîgnoient l'autorité des Patriciens com- 
me une tyrannie qui ruineroit là liberté. 
Et les Sénateurs redoutoient l'autorité 

popu- 



fii E S S A I v 

populaire comme un dérèglement qui 
réduiroit tout à l'Anarchie. Entre ces 
deux extrêmitez un Peuple d'ailleurs fi 
fàge ne pût trouver le milieu. 

Depuis l'établifTement des Tribuns^ 
on ne voit plus * Rome aucune forme 
de Gouvernement confiante. Lé Peu- 

Ele change fans cefle la Magiftrature. 
*z République eft dans une agitation 
perpétuelle , & déchirée fans cefTe par 
des Guerres Civiles. Le Sénat ne trou- 
voit point de meilleur remède contre ces 
divifions inteftincs j que de faire naître 
continuellement des occafîons de Guer* 
res Etrangères. Ces Guerres empê- 
choient les difTenfîonsdomeftiques d'être 
portées à l'extrémité. 

Pendant la Conquête de l'Italie , & 
des Gaules Cifalpines , & pendant les 
Guerres Puniques , on ne voit point de 
lang répandu à Rome par les Guerres 
Civiles. Mais fi-tôt qu'elle devient Maî- 
trefle du Monde, & qu'elle n'a plus rien 
à craindre au dehors , elle commence à 
fe déchirer elle-même. Les prétendons 
ambitieux ne fongeant les uns qu'à flah 
ter les Nobles, les autres le Peuple; la 
divifîon devient fans remède , & les 
Guerres intérieures ne ceflent point juf- 

qu'i 
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qu'à ce que tout fe termine dans une Mo- 
narchie, mais Monarchie la plus dange* 
reufe de toutes, c'eft-à-diredefpotique t 
& fans règle de fucceflîon, où l'Empire 
étoit fans cefle fournis à la violence d'une 
Armée qui s'étoit emparée de la Souve- 
raineté , & qui fe donnoit des Maîtres 
à fon gré. 

C'eft précifénïent ce qu'avoit prédit 
Potyke 9 \c plus habile Politique de fon 
tems. Cet Auteur avoit une grande idée! 
de la République Romaine $ tandis que 
le Sénat ne perdrait point Ton Autorité: 
mais fi- tôt qu'il vit les divifions , Ôcl'efc 
prit populaire prendre le deflus , il pré- 
dit tout ce qui eft arrivé, (a) „ Après 
„ qu'une République , dit cet Hiflorien^ 
j, a furmonte de grands périls , fie qu'el- 
), le eft arrivée a une puiflanec qu'on 
„ ne lui difpute point,l'ambition s'empa- 
,* rcra des efprits pour avoir les Magiftra- 
„ tures. Lorfque ces maux fe feront une 
„ fois augmentez , le commencement 
,j de fa perte viendra des honneurs qu'on 
„ pourfuivra par des brigues. Alors le 
„ Peuple brûlant de colère ne fuivra 
,j que les confeils que cette paflïon lut 
„ aura infpirâ. 11 ne voudra plus obéir 

H „ aux 

(4) Jlift. Pçlyb, tib,6. dtRip.Rom. 
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9 , aux M^giftrats , mais il s'^ttribuçra 
, r tout le pouvoir. Ainfi la République 
9lr ayant changé de face, fe changent çn 
91 mieux en apparence ,. ôç prendra y n 
„ nota illuftre^ je veu* d'ire celui de Li- 
„ berté,*. Sç d'Etat populaire : nrçiis ce 
51 ce fçra en effet qucladojpipgtipad'u- 
„ ne multitude aveugle , qui eft 6ns 

doute le plus, grand de tous les maux. 

Çeft a^au que la plus belliquçufe & la 
pàus.illulbc Republique du Mor^ç acte 
perdue paç la trop grande^uigmeqtatic^ 
du pouvoir- populaire. Approchons-, 
nous de noire tiçpas 9 §ç vcypq& fi tf Àn- 
glçtqrre a profit^ des malhçuf& de l^rç- 
cienne Espqie. 



C H A p i t iv b XIY. 

Dit. Gouvernement dïïjfngkUrr*^ & du 
différentes firmes. qu]il appris* 

A Va nt queTEmpereuD Claude cûç. 
fait la. Grande Bretagne une Bro? 
vince de .l'Empire , cette me étoitpar*. 
tagée en plufieurs. petit* Etats , donc H 
plupart avaient leurs Seignsurs^ ou leurs 
ELois particuliers. 

VArj- 
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L'Angleterre fut plus de 400 ans fbu$ 
la domination des Romains, qui l'aban- 
donnèrent enfin volontairement , & rap- 
pel lerent leurs Troupes, pour lesoppo* 
fer aux irruptions des Nations du Nord 
^ui commençoient à démembrer ce 
[grand Empire. La Grande Bretagne 
jcftituée alors du fecoursdes Romains* 
es Piétés & les Calédoniens nommez de- 
fjuis Ecoflbis, fortant de leurs monta- 
gnes maigres &ftérilcs, vinrent attaquer? 
es» Provinces Méridionales de cette Ifle* 
?o»r arrêter Tinvafion de ces Monta- 
^nards féroces, les Bretons eurent recours 
»ux Anglois 5 Nation Saxonne qui chaf- 
(a les Ecoffois* s'établit enfuite dansl'If- 
ie , lui impoià le nom d'Angleterre , Se 
la partagea en fept Royaumes , qui fu- 
rent tous réunis 400 ans après (bus la 
domination d'Egbert Roi de Weft- 
Saxe. 

L'An 1066, Guillaume Duc de Nor- 
mandie furnommé le Conquérant + futap- 
5 elle à la» Couronne d'Angleterre par le 
?eflament du, Ror Edouard* Ce Prince 
*' étant rendu maître du Royaume, il le 
traita comme un Païs de conquête. Il 
y établit un Gouvernement defpotique 
8e abfolu. U diftribua, une grande par- 
ti z tie 
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tie des Terres des Anglois aux familles 
Normandes 8c Françoifes qui l'avoient 
fuivi dans fon expédition. Il s'attribua 
le domaine primitif des Terres j il les 
chargea envers lui de redevances annuel- 
les , & d'un droit payable à la mort de 
chaque détenteur, & fit d'autres difpofi- 
tions qui le rendirent plus propriétaire 
que les poflefleurs même. 

Le Conquérant larfla le Royaume à 
Guillaume fe Roux fon fécond fils , au 
préjudice de Robert fon aîné qui fitplu- 
fieurs efforts pour arracher la Couron- 
ne à fon Cadet ; mais inutilement ; car 
Guillaume eut Tadrefle de mettre les 
Seigneurs Normans & Anglois dans fes 
intérêts , en leur promettant qu'il réta- 
blfroit la liberté & la propriété des Su- 
jets , félon les anciennes Loix Saxonnes. 
Cela plût également aux Seigneurs Nor- 
mans ÔC Anglois 5 car c'étoit Tunique 
moyen d'aflurer aux premiers la pofles- 
fion des Terres que le Conquérant leur 
avoit données , & aux féconds celles qui 
leur appartenoient par droit de nai fiance. 
Guillaume mourut pourtant fans remplir 
fes promeffes. 

Henri I. fon frère cadet monta fur le 
Trône , & Robert fon aîné fut exclus 

de 
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de nouveau. Pour aflurer fon ufurpa- 
tion , il fuivit la même route que Guil- 
laume le Roux , & promit de remettre 
le Gouvernement fur l'ancien pied. Il 
confirma fa jprèmefle par une Chartre , 
mais il ne l'exécuta pas mieux que fon 
frère. 

Pendant quelques règnes après , cette 
Chartre n'ayant pas été exécutée , les 
Loix établies par le Conquérant s'étoient 
affermies. 

L'An nif. fous le Règne de Jean 
Sans-Terre , l'Archevêque de Cantor- 
bery prétendit retrouver cette Chartre 
de Henri I. Le Roi Jean étant avare & 
cruel demandoit fans ceffe des Subfides, 
& furtout au Clergé. Les Seigneurs lui 
propoférent le rétabliffement de leurs li- 
bertez. Il le refufa , & ce refus fut le 
lignai de la Guerre. Les Barons liguez 
prirent les armes , & donnèrent à leur 
Chef le nom de Maréchal de l'Armée 
de Dieu , & de la Sainte Eglifè. Le 
Roi fut abandonné , 8c contraint de leur 
offrir fàtjsfàéfcion. Après quelques dif- 
cutions avec les Barons fur leurs Privilè- 
ges, non feulement le Roi les confirma, 
mais il en ajouta beaucoup d'autres , & 
les comprit tous dans un Aéfce authenti. 

H 3 que, 
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que , dont lui & toute PAflemblée jurè- 
rent unanimement l'obftrvation. 

C'eft cet Aâe qu'on appelle la Gran- 
it Chartre. Le Roi Jean ne garda point 
fes promettes 9 non - plus que fes Préde- 
ceHeurs. Il rctraâa fon ferment i & fé- 
lon l'ufage de ces tems-là le Pape le dé- 
clara de nulle valeur , comme ayant été 
extorqué par la violence. . J 

Après (a more, Henri III. fon fils lui 
ayant fuccedé , fe trouva un Prince fai- 
ble. Les Barons renouvelleront leurs an- 
ciennes demandes pour le rétabliflemeW 
de leurs Privilèges : mais il arriva ce qui 
arrive toujours, lorfque fous prétexte du 
bien public on fort desjuftes bornes de la 
fubordination . non- feulement les Barons 
demandèrent l'exécution des chofes juf- 
tes qui leur avoient été tant de foispro* 
mifes : m^is profitant de la foiblcflè du 
Roi ) iU ajoutèrent plufieurs autres de- 
mandes qui alloient à dégrader ftnticre* 
ment la Dignité Royale , & à mettre 
toute l'autorité entre les mains d'un petit 
nombre de factieux. Le Roi refiafà des 
propofitions fi déraifonnables. Les (edi< 
tieux prirent les armes fous la conduite 
du Cojnte deLeiceftre Chef de la révol- 
te. C'était un dévot, grave , auftere, 

réglé 
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réglé ^ îgrànd difcur de Prières vocales, 
hypocrite, ou érithoufiaftê* & peut- être 
Wus les deux. 

L'Armée Royale fut défaite, le Roi 
fait j^riforihier -, avec le Prince fon fils. 
Lfe dévot rébelle ayant fecôué le joug de 
foh Souverain* impofa le fien à la Na- 
tion Angloife. Les révoltez ne l'eurent 
£as plutôt fenti, qu'ils le trouvèrent plus 
eur que .celui des Rois , & firent leurs 
efforts pour le lècouer. Grande leçon 
pour tes amateurs des changemens. La 
tyrannie ne céflc point , on ne fait que 
changer de Maître. 

Après avoir tenu plufieursmoisléRoi- 
dans ks fers ; & le Peuple fous lé joug, 
les faétieux fe diviférent & donnèrent oc- 
cafion au Grince Edouard dé s'échaper 
de prifon, de rendre la liberté à fonre- 
re , & de chafler PUfurpatéur. 

Henri étant mis en liberté confirma 
la grande Chartre d'une manière très-fo- 
lemnellé. C'eft tétte grande Ghartre 
qui a été lé prétexte dé toûiéfc les fë6fcioh$ 
qui agitértt fi fouvént l'Ahgfëtëfré. Ce 
h^éft pas qtf il y ait rîen dans cette Ghar- 
tre qui diminue les vrayes prérogatives, 
& l'autorité des Rois. Elle ne contient 
pour la plupart que lesLoix dé faintE- 

H4 douardj 
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douard , & ces Loix étoient des Privi- 
lèges accordez à la Nation par les bons 
Princes pour fêrvir de barrière contre les 
médians Rois. Ces Privilèges ne re- 
gardent que la liberté §c la propriété des 
Sujets, & l'immunité de toute taxe ex- 
traordinaire fans le confentement des 
Barons. Mais les amateurs de l'indépen- 
dance fe font fervi du beau prétexte de 
liberté & de propriété accordée dans 
cette Chartre pour en abufer&c pour don* 
ijer des atteintes à l'autorité Royale. 

(a) Après la mort de Henri III. E- 
douard I. fon fils lui fucceda. Ce fut 
fous fon règne que les Membres éleétifs 
des Provinces eurent féance en Parle- 
ment, fes Prédecefleurs avoient convo« 
que de tems en tems les Députez du 
Peuple pour affilier au Confeil fuprême; 
mais c'étoit les Rois qui nom moienteux-? 
mêmes ces Députez , & non pas le Peu- 
ple, & il étoit dans le pouvoir de les 
appeller ou non. ( b ) Edouard fut le pre- 
mier qui accorda aux Communes une 
féance fixe dans le Parlement. Ils étoient 
d'abord affis dans la même Chambre avec 

les 

(a) L'an 1180. 
(h) Brady droit des Communes , pag.140. jufquà 
î? P*ge 150. 
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[es Pairs fpirituels & temporels $ enfuite 
ils furent érigez dans une Chambre répa- 
rée. Ils n'eurent originairement que 
voix reprefentative & nullement délibe- 
rative, comme il paroît par les Rôles du 
Parlement pendant longues années après 
le règne d'Edouard I. Dans tous ces 
Rôles , les Communes parlent toujours 
au Roi en fuppliants , ne font que lui 
reprefenter les griefs de la Nation , & 
le prient de faire des Loix par l'avis de 
fes Seigneurs fpirituels & temporels. La 
formule de tous les A&es eft celle - ci : 
Accordé par le Roi 13 les Seigneurs Jpiri« 
fuels G? temporels aux prières 6? auxfup* 
pli cations des Communes. 

C'eft pour cette raifon qucjufqu'àce 
jour quand le Roi d'Angleterre convo* 
que le Parlement , il mande aux Seigneurs 
de s'affcmbler pour lui donner confeil \ mais 
il ordonne aux Communes de fe tenir prêts 
ùour fe foumettre 9 à tout ce qui fera déci- 
le par lui &f par fe s Seigneurs. 

Edouard crût fans doute par fes Pri» 
rilegcs accordez aux Communes , fài» 
-e un contrepoids à la trop grande auto-» 
rite des Barons qui le gênoit : mais il fe 
:rompa 5 car l'autorité des Communes 
Jevinç plus fatale à fa pofterité , quç ' 

H f n'a* 
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n'avoit été celle des "Seigneurs à fes An- 
cêtres. Le pouvoir populaire augmen- 
tant peu à peu dans le Parlement , h 
Conftitution fondamentale de la Monar- 
chie Angloife fut altérée 6c enfin tota fc 
Jement rcnverfec: 

Il cft vrai que le pouvoir Royal fut 
confcrvé entier pendant t&ut le regnè 
de ce Prince s car nous voyons que par 
fa propre autorité » il fait fouvefet des 
Loix fans convoquer fon Parlement, (a) 
Ceft ainfi que dans les Statuts de Gto» 
ccfter , il s'attribue le fcul pouvoir le* 
grflatifj & la formule dcsEditseftwfr* 
Souverain Seigneur le Roi a pourvu & i* 
îabli Us Jiïesfuivans : mais après ia mort 
feus le règne de fon fils Edouard 1 1. le 
Parlement commença à' s'attribuer le 
pouvoir de juger & de dépofer les Prin- 



Avant ce tems , c'ctôit une maxime 
fondamentale de la Loi commune d'An- 
gleterre , (b ) que le *Roi n'a point fan* 
tre Supérieur que Dieu * 9 qu'il n'y a point 
foutre remède quand il fait des injufiiets, 

que 

(a) Stat. Gloèifl. an. 1178. 1310. 

[ b ] Bra&on. Ub. i . cap, 8. Itb. 1 . cap. 7 . Gîa n- 

f///fe itb. 7 . cap. 1 o. Ces deux Auteurs ont écrit il y a 
plus de 500 ans. 
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pie d'avoir recours aux remontrances ref* 
peftueufes , afin qu'il fe redrejfe j & s'il 
ne le fait point , il doit fuffire que Dieu 
s'en vengpra un jour. • Mais nous allons 
voir le renverfement de ces Lobe. 

Quand le Parlement voulut foire le 
procès au Roi Edouard IL 6c te dépo- 
ter, l'Evêque de Carlifle foutint haute* 
ment que les Sujets n'avoient aucun 
pouvoir de juger leur Souverain , qui 
étoit POint du Seigneur. Cette remon- 
trance les obligea de garder quelques 
ménagemens j & fous prétexte que le 
Roi. s'étoit trop livré à fcs Miniftres in- 
folens, ils rengagèrent de céder par dé- 
mtflion volontaire à fon fils un Trône 
qu'il ne pouvoir pas occuper avec digni- 
té. Edouard bon, mais foible Prince, 
confemit à fa dépofition , & fut con- 
damné à une prifon perpétuelle , où il 
fat affaflïné fecretement. 

Edouard III. fon fils porta l'autorité 
Royale, & la gloire du Sceptre Anglois 
plus loin qu'aucun de fcs ancêtres. 

Sous 1e Règne de ce grand Edouard, 
les Seigneurs & les Communes déclarè- 
rent en plein Parlement , (a) qu'ils ne 
f eiivent pas confentir à aucune chofe qui 

[a] Apiyty forint. 
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tende à Texbere dation du Roi , quoique le 
Roi même la foubaitât (a). Que c*eftun 
crime de haute Trahi fon de concerter ou de 
tramer la mort du Roi, de prendre les or* 
mes contre lui , ou f adhérer à fe% enne- 
mis. 

Nonobftant ces Loix fi folemnelles, 
Richard 1 1. fon petit-fils fut jugé & 
dépofé par fon Parlement. Ce Prince' 
débauché dans fa jeunefle avoit fait 
choix de très-mauvais Miniftres : mais 
il n'y a jamais eu de Règne fous lequel 
le Peuple fut plus heureux , les Nobles 
plus rcfpe&ez (b) , ni le Clergé plus pro- 
tégé % ôc quoique le Parlement eût dé- 
claré quelques années auparavant, que 
de tout tems & par la Conftitution fon- 
damentale de l'Etat , le Roi d'Angle- 
terre n'étoit fujet qu'à Dieu feul $ ce- 
pendant cet illuftre Corps fit le procès 
a fon Prince, l 'accula de plufîeurs mal- 
verfations , le dépofa & le condamna à 
une prifon perpétuelle pour fàvorifer 
l'ambition du Duc de Lancaftre qui ufur- 
pa la Couronne & régna fous le nom de 
Henri IV. 

Ce fut là le commencement de la hai- 
ne 

An-i^ç. Stat.c. chap.x. 

An 139Z. f*rL 16. Rich. 1. chap. $, 
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ne fatale & des guerres civiles entre les 
Maifons d'Yorck & de Lancaftre qui 
défolerent le Royaume pendant longues 
années. Cet ufurpateur commença com- 
me les autres à flatter les Peuples en leur 
rendant grâces de fon élévation > & en 
reconnoiflant qu'il tenoit la Couronne 
de leurs fuffrages. C'étoit au refte un- 
grand Prince dont le Gouvernement fa- 
ge & heureux fit fleurir l'Angleterre 
auflï-bien que celui de fon fils Henri 
V. qui conquit prefque toute la France. 
Après que la Maifon de Lancaftre eût 
pofledé la Couronne plus de foixaritc 
ans , Richard Duc d'York fous le rè- 
gne de Henri VI. fils de Henri V , t>rc- 
ienta à la Chambre haute , fans s'aaref- 
fer à la Chambre baffe ,| une preuve de 
fon droit à la Couronne, comme étant, 
defeendu d'un troifiéme fils d'Edouard 
III.au lieu qu'Henri VI. n'étoit defeen- 
du que d'un quatrième fils du même. 
Roi. Les Seigneurs déclarèrent d'abord 
que la matière étoit trop relevée , & 
qu'ils ne pouvoient pas juger des droits 
de la Couronne fans l'ordre du Roi. 
Henri leur ordonna d'examiner les pré- 
tentions du Duc , & ils déclarèrent que 
felon la Loi fondamentale du Royaume 9 
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le droit du dernier étoit meilleur que 
celui du premier. 

Voilà un A&e authentique qui prou- 
ve que le Parlement croyoït alors que le 
Droit héréditaire étoit inaliénable r puis- 
qu'il fut reconnu pour le feul légitime* 
dans le tems même que l'Ufurpateur étok 
fur le Trône , & après une pofleffioa de 
plus de faisante ans. 

Il fut décidé qu'après la mort de Ben* 
ri , la Couronne pafleroit au Due d* York 
& à fes en&ns* Le Roi Se le Duc fe 
brouillèrent r on leva des armées, les 
guerres civiles commencèrent entre 1* 
Aafe roim & la Rofe blanche. Richard 
fut tué oc, fon fils couronné Roi fous- k 
nom d'Edouard IV. Henri fut fait pri- 
fonnier, enfui te mis- en liberté * & remis» 
de nouveau fur le Trône, puis dépofle* 
dé encore , &c enfin affaffiné avec. fon. 
fils. 

Les: Prince» de ces deux Maifons riva- 
les continuèrent ainiî de fefoireia guerre 
pendant plusieurs années. Toutes ce» 
diflentions civiles funent enfin éteinte» 
par le mariage duComtedcRichemond 
nommé fckari VIL, qui ayant époufé 
Eii&beth fille aînée. d'Edouard IV. réii- 
nitenia perfonne tou&ks droits dé la Mal-* 

fon 
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fbçt dTorck 6c <jfe cçllç dç Lancaftre. 

C'eft à. l'occafion dç l'iifurpation des 
Princes de la Maifon de Lancaiire que 
ces Princes font: appeliez daps les actes 
du Parlaient Prétendus Rois , Rm de 
fuit fc? nm. d* IfomU 

L'wviç qu'çut chaqpo parti pendant 
ces bfQuUieriesde gagner les Cororauafs, 
donna, Qçça£on à la Chambiç baiîè de 
fotfâr de f§& ^cie^nçs bornes, & d'aug- 
menter fcn autorité. Ce fut fous le 
règne d'ftdpugrd; $V. que cette Cham- 
bre coflfHnçnçg, pour la* premiejre fois à 
ayoir quelque part au.pou voir J^égiflauR 
t'ai^ck^ftyle de? Actes du Paricroçat. 
fut changé. Au. lieu de dire comité au- 
trefois ( a, ) „, accordez ajux. prieras Se 
M aux. (implications des Communes, par 
„ le Roi et les Seigneurs , on mit ac- 
y^ cordé par le Roi 2c les Seigpeqrsayjfë 
„, lç cp#fentenpent des Communes, Cet* 
tç formule pourtant ne. devint fige quç 
k>qguç$ années après. Car dans les re- 
goes. immédiatement fui vans on reprend 
Vancien. ft yle> 

Hpqi;i Vil., par fa Politique & fà va- 
leur qtaofr dey^nu paifiblc poflefïèurr du 
Royaume y ôft fans çopçurrent , ne : fan- 
ge* 

[a];K#//. P*r/. 3. C4. £<*. 4. ». 39. 
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gea qu'à remplir (es tréfors , & à rehauf- 
ler le pouvoir Royal. Voici comment 
il s'y prit. 

Avant fon tems, les Rois & les Sei- 
gneurs étoient les fèuls Propriétaires des 
Terres. Les Pairs de la Nation étoient 
autant de petits Souverains qui tenoient 
leurs Cours feparées dans les Provinces. 
Ils ne pouvoient pas aliéner le fond de 
leursJJTerres , ni vendre leurs Fiefs. Les 
Communes étoient leurs Vaflaux 9 ils dé- 
pendoient entièrement d'eux, ils étoient 
obligez de prendre les armes par leurs 
ordres , de fervir à la guerte {bus leur 
conduite , & de paraître à leur fuite 
dans toutes les 'occasions publiques. 

Henry Vil. pour diminuer le pouvoir 
des Seigneurs qui avoient toujours été 
les rivaux de V Autorité Royale , fit pro- 
pofer dans le Parlement par fes créatu- 
res un Aéfce pour permettre aux Sei- 
gneurs de vendre leurs Ficfe & leurs Ter* 
res. Les Seigneurs gâtez par le luxe 
& ruinez par les guerres civiles , con- 
fentirent à fe dépouiller de leurs anciens 
privilèges pour profiter des groflesfpm- 
mes qu'ils retiraient de la vente des 
Fiefe , & pour fatisfaire àuffi aux Tri- 
buts exhorbitans que leur impofoit 

Hen- 
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Henri VIL dont l'avarice étoit infa- 
tiable. 

Par cette vente des Fiefs , les Com- 
munes devinrent propriétaires des Ter- 
res s comme le Peuple Romain par la 
Loi agraire. Mais cette démarche con- 
tribua dans la fuite à ruiner tout en- 
femble le pouvoir R oyal & Ariftocrati- 
que. Les Communes fe voyant pro- . 
priétaires des Terres , voulurent auffi 
avoir part à Tadminiftration des affaires 
publiques. Nous verrons l'Autorité Po- 
pulaire s'accroître infenûblement 9 pré- 
valoir dans les Parlemens , & fe porter 
par dégrez aux plus grands excès. 

Henri VIL cependant après avoir di- 
minué le pouvoir des Seigneurs, augmen- 
ta l'Autorité Royale. Son efprit fubli- 
me & fa Politique profonde le rendirent 
maître du Parlement , & préparèrent à 
fon fils Henri VIII. l'Autorité abfoluë 
qu'il exerça pendant tout fon Règne. 

Sous Henri VIII. la fupréme indé- 
pendance des Rois d'Angleterre fut con- 
firmée par de nouveaux Aétes du Par- 
lement, (a) 55 Le Royaume (difent ces 
55 /fSes ) eft un Empire gouverné par 
55 un Chef fuprême. Les Rois d'An- 

I v g 1 **- 

(a) Parl.14ch.11, 
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3> gleterre , leurs héritiers , 8c leurs (uc- 
„ cefleurs ont une Autorité Impériale, 
„ (a) & ne font obligez de repondre 
„ en quelque caufe que ce foit à aucun 
„ Supérieur, parce que le Royaume ne 
„ rcconnoît point d'autre Supérieur 
5 , après Dieu que le Roi. 

Sous le règne du même Henri com- 
mencèrent les fàmeufes difcordes fur la 
Religion qui remplirent l'Europe de 
.guerres civiles, & de révoltes. Cesdi- 
vifions Ecclefiaftiques cauferent beau- 
coup de diflentions civiles en Angleter- 
re. Rien de remarquable ne fut chan- 
gé cependant dans la forme du Gouver- 
nement. Il eft vrai que fous le Règne 
d'Elizabeth , les Membres de la Cham- 
bre bafle voulurent accroître leur Auto- 
rité. Mais cette Princeflè hardie & fer- 
me dans fa Conduite, les traita d'imper- 
tinens & leur inrpofa filence. Il paroît 
que l'Autorité dont ils jouïflent à pré- 
lent , ne fut affermie que fous le Règne 
de Jacques I. dans la perfonne duquel 
furent réunies les deux Couronnes d'E- 
cofle & d'Angleterre. ; 

Après cette union le Parlement com- 

(a) psrl, i$ % ck.zu 
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ça par confirmer de nouveauté droit 
ditairc dans ces termes : „ Nous 
connoiflbns comme nous le devons, 
Ion la Loi divine & humaine que le 
oyaume d'Angleterre , & la Cou- 
>nnc Impériale , appartiennent au 
oi par droit inhérent de naiflance f 
: de fucceflïon indubitable , & nous 
>us foumettons & notre poûerité à 
mais , à fon Gouvernement , jufqu'à 
dernière goûte de notçe fang. Cet 
n'eft pas l'étahliflement d'un droit 
r eau 9 mais un aveu (blemnel de tou- 
Nation que le Gouvernement Mo- 
tiique, & héréditaire eft la Confti- 
>n du Royaume. 

ques I,Roi paifible, eut beaucoup 
ampl&ifânce pour fon Parlement , le 
iiltant non-feulement dans les affai- 
l'Etat, mais prefque dans toutes cel- 
ui regardoient fa famille , déférant 
avis , affe&ant une grande atten- 
à ne point blefler fes privilèges y 
emandant peu de fubfides extraor- 
ires j mais en fe donnant ainfi la paix 
i-même , il lailîa à Charles 1. fon 
refTeur les femences des fameufes 
>rdes qu'on a vues depuis. Deux 
ç$ contribuèrent à ces troubles, 

I » L'u- 
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L'une tirée de la Religion , l'autre de 
la Politique. 

Depuis le tems qu'on commença à 
difputer fur les formules $c les formali- 
tcz de la Religion , l'Angleterre fut in- 
ondée par une foule de Seâaires , dont 
les Syuêmcs étojent tous contraires les 
uns aux autres. Parmi toutes ces Seâes 
il y en avoit deux principales , Tune qui 
en fecoiïant le joug du Pape conferva 
TEpifcopat ? la fubordination hiérarchie 
que , & une partie des cérémonies de 
l'ancienne Eglife. L'autre renverfe tou- 
te Hiérarchie , 6c toute cérémonie , com- 
me contraires à la (implicite Evangelir 
que , & leurs Ecclefîaftiques étoient 
tous égaux. Les premiers s'appellercnç 
Epifcopaux , les derniers Presbytériens. 
Les uns voulurent une Ariftocratje dans 
l'Eglife, les autres une Démocratie tou- 
te pure. Les Politiques prirent parti 
dans ces querelles de Religion. Ceux 
qui refpe&oient l'Autorité Royale fe 
déclarèrent pour les Epifcopaux , & ceux 
qui aimoienp le Gouvernement Populai- 
re foutinrent les Presbytériens. Ccttç 
. divifion dans la Religion augmenta les 
diflentions civiles , & les Politiques de 
l'un & de l'autre parti fc fervoient de 
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la Religion pour, éblouir le Peuple Se 
l'engager dans leurs intérêts. 

Le Roi Charles étoit zélé pour les 
Èpifcopaux. Animé par l'Archevêque 
de Cantorbcry, il voulut introduire en 
Ecoffe la Liturgie Anglicane ^ & ren- 
dre la Religion de la Grande-Bretagne 
uniforme., Voilà la première fource des 
troublés. En voici la. féconde. 

Le Roi Charles étoit engagé de faire 
la guerre à la Maifoii d'Autriche pour 
l'obliger de reftituer le Palatinat à fon 
beaufirere Frédéric Comte Palatin. Le 
Parlement avoit promis au Roi Jaques 
fon pere l'argent nécefTaire pour cette 
entrepriie. Charles le demanda , mais 
la Chambre baffe qui donne les fubfides 
le refufa $ car la plupart de fes Mem- 
bres étant zelez Presbytériens étoient 
îndifpofez contrel le Roi par la protec- 
tion qu'il donrioit à l'Eglife Anglicane. 
Le Roi fut obligé de foire la guerre à 
fes propres dépens , il eut recours à un 
ancien impôt maritime qu'il avoit droit 
de lever fçlon l'aveu des plus habi les Ju-» 
rifconfukes qui furent choifis pour l'exa- 
men de cette affaire. Un Membre de 
la Chambre des Communes dont la ta- 
xe n'excedoit pas vingt livres de Fran- 

I 3 ce, 
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ce , refafà de la payer. Piufîeurs autres 
de la même Chambre fuivirent fon ex- 
emple 9 & bien-tot on fît gloire de 
difputer avec le Roi. Charles cafla le 
Parlement trois fois, ôcfoutint toujours 
la guerre à (es dépens. Les guerres étran- 
gères venant à ceffèr, l'Angleterre com- 
me l'ancienne Rome tourna fes armes 
contre elle-même. 

Ce fat dans cette difpbfition des Ef- 
prits que s'aflembla Pan 1640. lefangui- 
ïiaire Parlement qui renverfa la Monar- 
chie Angloife. L'on y propofa piufîeurs 
articles extravagans qui alloient à l'a- 
néantifiement du pouvoir Royal. Plu- 
" fieurs Membres de la Chambre haute 
ayant honte d'être dans une Aflemblée 
où l'on pouflbit fi loin l'infolence con- 
tre leur Souverain , l'abandonnèrent , & 
allèrent trouver le Roi qui s'étoit retiré 
à York. 

Charles I. fit tout fbn poffible pour 
arrêter la fureur de la Caballe Antiroya- 
lifte par des proportions modérées , mais 
le Parlement leva des Troupes & vou- 
lant agir par force , le Roi parut à la 
tête d'une Armée, les Guerres Civiles 
commencèrent, Cromwel Homme har- 
di > ambitieux Se hypocrite, devint bien- 
tôt 
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tôt maître de l'Armée Parlementaire * 
battit fouvent celle.du Roi qui fe réfu- 
gia en Ecofle. Le Parti Républicain 
& Enthoufiafte de cette Nation, livra lâ- 
chement le Roi aux Anglois. Tanturn 
relligio potuit fuadere malorum, 

Charles ayant été fait prifonnier dans 
Tlfle de Wight , fut livré entre les 
mains barbares de fes rebelles Sujets. 

Cromwel 6c fa Cabale s'étant rendus 
maîtres de l'Armée, les devinrent bien- 
tôt du Parlement, Se commencèrent à 
débiter les maximes du Wighifme. Ire- 
ton fon gendre dans une léance de la 
Chambre bafle parla ainfi : „ Le Con- 
„ trat du Roi & des Peuples contient 
„ un engagement mutuel au* Peuples 
„^ d'obéir,- aux Rois de protéger le 
„ Peuple j notre Roi cefle de nous pro- 
5, téger : dès-là nous fommes difpenfefc 
„ de la foumiffion à laquelle nous étions 
!» engagez par le Contrat mutuel que 
„ nos Pères ont fait avec fes Ancêtres. 
On propofa d'abjurer le Roi & la 
Royauté , & d'établir pour l'avenir un 
Corps reprefentant le Peuple qui gou- 
vernât PÈtat en fon Nom, 

L'Armée fe faifît des portes des deux 
Chambres j & parce que la Chambre 

I 4 haute 
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haute eut horreur de ces propofitions, 
on déclara dans celle des Communes, 

2u'à elle feule appartenoit le pouvoir de 
lire des Loix, & qu'on n'avoit pas be- 
foin du confentement des Seigneurs , la 
fouverainc Pui (Tance étant originaire- 
ment dans le Peuple. 

On érigea un Tribunal, (bus le titre 
de Cour de la haute Ju (lice, par l'au- 
torité des Communes. Le Roî fut cité 
devant le Tribunal, aceufé de tyrannie, 
de haute trahifon , de tous les meurtres 
& de toutes les violences commifes pen- 
dant les Guerres Civiles. Enfin le meil- 
leur Prince , 1e meilleur ami , & le meil- 
leur Maître eft condamné à mort , & 
on lui tranche la tête publiquement fur 
un échafâut. Cromwel fe rendit maî- 
tre abfoiu (bus \c nom de Protecteur, 
& régna jufqu'à fa mort d'une manière 
plus arbitraire & plus defpotique , qu'au- 
cun Monarque de l'Europe. 

Richard fon fils n'ayant point ks ta- 
lens, ni fes vices , fut bien-tôt obligé 
de s'enfuir. Les Royaliftes qui étoient 
toujours demeurez fidèles ,, quoique ca- 
chez, levèrent la tête. Charles II. qui 
avoit erré longtems en exil avec (on frè- 
re le Duc d'Yo^K , fut enfin rappelle 

félon 
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félon le defir univcrfel de la Nation qui 
gémiflbit fous la tyrannie de l'Ufurpa- 
teur. 

L'Eglife & l'Etat furent rétablis fur 
l'ancien pied, Se le droit héréditaire fut 
confirme de nouveau. Pour empêcher 
à Pavenir de femblables révolutions j les 
deux Chambres du Parlement fupplié- 
rent le Roi , qu'il fût arrêté & déclaré 
„ que par les (a) Loix indubitables & 
„ fondamentales d'Angleterre , ni les 
„ Pairs du Royaume , ni les Commu- 
„ nés aflemblées en Parlement , ou hors 
„ du Parlement , ni le Peuple collefti- 
„ vement ni repréfentativement , . ni 
„ quelqu'autre perfonne que ce puifle 
9, être, n'a jamais eu, ni du avoir au- 
„ cune autorité coerciti ve fur les perfon- 
„ nés des Rois de ce Royaume. Que 
5, la dernière Guerre Civile contre le 
„ Roi Charles procedoit d'une erreur 
55 volontaire touchant l'autorité fuprê- 
yj me - 9 que pour obvier à l'avenir & cm- 
„ pêcher que perfonne puifle être fé- 
55 duit & entraîné dans aucune fédition, 
„ il eft arrêté , que quiconque affirme- 
5, ra que les deux Chambres enfemble 

If w ou 

(a) Pari 11.^/30, Pari. 13. €b.u 6, o* 7. 
Cbarl. Il 
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5 , ou féparément , ont pouvoir legifla- 
j 9 tif (ans le Roi , fera privé de tous fej 
J9 biens & effets. Il elt de plus décla- 
3, ré que le feul & fuprême gouvernc- 
5!) ment des forces militaires , & de 
j, tout ce qui leur appartient eft, &a 
„ toujours été félon les Loix d'Angle- 
3, terre , le <lroit indubitable du Roi 
55 & de (es Prédeceffcurs , Rois & 
„ Reines d'Angleterre , Se que les deux 
5 , Chambres du Parlement , enfemble 
„ ou féparément , ne peuvent , ni ne 
„ doivent y prétendre , beaucoup moins 
3, fe foulever pour faire une guerre of- 
3, fenfive ou défenfîve contre le Roi, 
,) fes héritiers ou légitimes Succeffeurs. 

Les Antiroyaliftes fub fi itèrent pour- 
tant toujours , & firent pluficurs efforts 
pour afTaffiner le Roi , & renverfer (Je 
nouveau la Monarchie. Vers la fin du rè- 
gne de Charles II. les Communes pro- 
poférent un Afte pour détruire le aroit 
héréditaire , & exclure le Duc d'York 
à caufe de fa Religion. Les- Seigneurs 
rejetterent cet Acte , & le Parlement 
d'Ecoffe affemblé à Edimbourg , pour 
prévenir une telle injuftice 9 fit le fe- 
ffieux Aéfce de la fucceffion. (a) Ceft 

dans 

(a) ÏAn 1681. 
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^ dans cet Aéfce que ce Parlement rc- 
„ connoît que par la nature de fon gou- 
„ vernemcnt , & par fes Loix inviola- 
„ blés & fondamentales ', la Couronne 
„ eft tranfmife Se dévolue par le feul 
„ droit de fucceflïon en ligne dire£fce ; 
„ que nulle différence de Religion , nul- 
„ le Loi, nul Aéte de Parlement, dé- 
,, ja fait, ou qui puifle être faitàl'ave- 
„ nir , ne peut changer , ou altérer ce 
„ droit. 7 

Sous le règne de Charles IL les Actes 
du Parlement d* Angleterre , 8c de celui 
d'Ecofle font remplis de femblables dé- 
clarations , par lcfquelles ces illuftres 
Corps reconnoiflent , „ que le droit hé- 
„ reditaire, & la fuprême indépendan- 
„ ce de leurs Rois, font & ont toujours 
„ été les Loix fondamentales de ces 
„ deux Monarchies. Ce ne font pas 
des Loix nouvelles faites par l'autorité 
d'un Sénat, qui prétend* avoir le fuprê- 
me pouvoir legiflatif , pouf faire chan- 
ger les Loix à fon gré : mais un témoi- 
-gnage authentique que les Etats de Tune 
& de l'autre Nation rendent à leursLoix 
fondamentales , & une confirmation pu- 
blique de ce qui a toujours fait Teflence 
immuable de leur Gonftitution . : } 

Non- 
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Nonob liant ces AStes fi (blemiiels ; 
. & les fermens les plus facrez , le parti 
Antiroyalifte prévalut. Le feu Roi Ja- 
ques II. fut contraint de le retirer en 
France. Le droit héréditaire fut ren- 
verfé , & Guillaume Prince d'Orange 
élevé fur le Trône de fon beau- père par 
. l'autorité d'une Convention rebelle à ion 
Maître. C'étoit renverfer les Loix fon- 
damentales. L'Aflemblée de 1689. des 
Seigneurs & des Communes , ne pou- 
voit avoir aucune vorxlegiflative, lelon 
les Loix , & n'étoit pas un Parleraem. 
Car ces Loix ont toujours décidé que 
le Peuple colleéfcivement , ni reprefen- 
tativement ne peut rien faire fans k 
Roi. 

Les Partifans de la révolution difent 
que l'obéïflance n'eft point dûë à la 

Eerfonne du Roi , mais à T Autorité des 
,oix. Ils font condamnez par leurs 
propres maximes. Les Loix portent , 
qne le Roi n'eft Sujet qu'à Dieu feul , 
qu'il ne peut être jugé par perfonne , 
que le Parlement , ni le Peuple n'a au- 
cun droit de changer la fucceffion. Voi- 
là la Conûitution fondamentale & pri- 
mitive de la Monarchie Angloife. Par 
quelle Autorité donc les Seigneurs & 

les 
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les Communes ayant ch'affé leur Chef 
furent - ils aflemblez ? Par quelle Auto - 
rite ont-ils renverfé toutes les Loix ? 
N'ont-ils pas par cette conduite fàppé 
les fondemens de leur Conftitution ? & 
rendu le Gouvernement d'Angleterre 
tellement vacillant qu'il n'y a plus de 
forme fixe , puifqu'a chaque nouvelle 
Aflemblée les Membres fans Chef peu- 
vent changer & boijleverfer les Loix 
fondamentales £ leur gré ? 

Le Prince d'Orange pour fe confer- 
ver les bonnes grâces du Peuple à qui il 
devoit la Couronne, relâcha des préro- 
gatives royales, mais rien ne peut arrê- 
ter un Peuple qui eft une fois forti du 
pojnt fixe de la lubordination. L'info- 
lence des Communes devint fi infuppor- 
tableque Guillaume, quoiqu'un Prince 
de leur création , eut heu de fç repentir 
d'avoir accepté la Couronne. 

L'Hiftoire de ce qui eft arrivé depuis 
fa mort eft trop récente pour en faire le 
détail, & le tpms n'eft pas encore venu, 
Contentons-nous de fairç quelques re- 
marques fur la Monarchie Angloifc Ôç 
fijr les formes différentes de fon Gou- 
vernement. 

I , Pendant l'efpace de 400. ans, que 

VAq* 
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l'Angleterre partagée en fept Royaume» 
fut gouvernée par plus de cent Rois , 
la Couronne a été prefque toujours hé- 
réditaire. Nous ne voyons point qu'il 
y ait eu aucun de ces cent Rois qui ait 
été ou dépofé ou mis à mort par le Con-. 
feil Souverain de fes Barons. Après que 
cette Heptarchie ( s'il m'eft permis de me 
fervir de ce terme) eût été réunie fous 
un feul Monarque , le Gouvernement 
Anglois continua fur le même pied. Les 
Pères des anciennes Familles , les Grands 
du Royaume, les Seigneurs fpirituels& 
temporels faifoient le Confeil fuprême 
du Prince. Le Gouvernement étoit une 
Monarchie Ariftocratique. Les Sei- 
gneurs partageoient avec le Roi le pou- 
voir legiflatif , mais ils ne pouvoient rien 
faire fans lui. C'eft la différence eflèn- 
tielle qu'ily a toujours eu entre le Par- 
lement d'Angleterre & le Sénat Ro- 
main. Le Sénat étoit le pouvoir fuprê- 
me de la République , les Confuls n'é- 
toient que dépofîtaires pour un tems de 
l'autorité des Sénateurs. Au contraire le 
Parlement d'Angleterre n'a jamais été 
que le Confeil fuprême du Roi , il l'a 
toujours convoqué d'une manière impé- 
rative , & Ta dillbût de même. 

*. Sous 
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2, Sous cette Monarchie modérée 
par PAriftocratie les Communes n'a* 
soient aucune part au Gouvernement, 
(a) L'on ne fuccedoit au Royaume gue 
par le droit héréditaire ou par la defi- 
gnation teftamentaire du Roi moribond 
qui n'ayant point d'enfans , ou qui 
voyant fes enfans trop jeunes pour gou- 
verner , nommoit quelquefois Ton fuc- 
cefleur avant que de mourir. Et quoi- 
que la fucceflîon Saxonne fut interrom- 
pue pendant l'efpace de 50. aqs , par 
trois Rois Danois qui firent la Con- 
quête de l'Angleterre vers le comment 
cernent du dixième fiecle 9 cependant 
on rétablit le droit de la fucceflîon fi-tôt 
que les Danois furent chaflez de la 
Grande-Bretagne. Depuis 1g conquête 
par les Normans jufqu'à l'an 4p. de Hen- 
ri III. qui fut vers l'an 1170. le Gou-" 
vernement fut Monarchique & hérédi- 
taire, & penchant vers le Defpotifmej 
ce qui excita la jaloufie des Nobles? 
contre leur Prince , & fut une femence 
féconde de foupçons & de défiance con- 
tre l'Autorité Royale, Le Defpotifme 
de Tarquin & de Guillaume le Conqué- 
rant 

[ a ] Brady Hift, de la fucceflîon à la Couron- 
ne d'Angleterre. 
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rant ont été la fource de tous les i 
de Rome & d'Angleterre. 

3 . Remarquons cependant que t 

que le fouverain Confeil n'étoit qu\ 

tocratique on voit les Pères de la P 

zelez pour leur liberté. Ils fe broui 

quelquefois avec le Roi au lu jet < 

grande Chartre, & réfiftent au pou 

arbitraire : mais fans fortir des ji 

bornes. Nous ne voyons point les 

lemens maltraiter les Princes, les de 

riter , ni les mettre à mort. Un 

dévot 9 & un hypocrite ambitieux t 

pe la Couronne $ mais le fouverain C 

feil du Royaume n'y a aucune part. 

Roi 8c fon fils font captifs 9 mais oi 

croit pas encore qu'il foit permi 

juger , & de mettre à mort les J 

verains. 

4. Tout commence à changer de 
<re fi-tôt que les Communes devieni 
une partie du Parlement. L'Autc 
des Nobles & du Roi diminue , les 
femblées populaires arrachent la Soi 
raineté d'entre leurs mains 9 & p 
peu le Defpotifme du Peuple dev 
abfolu. La Chambre bafle d'Angle 
re fait toutes les mêmes démarches 
Jes Tribuns de Rome. Peu de t 
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après l'érçétion de cette Chambre , le 
Parlement commence non pas à dépofer 
le Roi : mais à l'engager à fe démettre 
de la Couronne en faveur de fon fils. 
Le droit héréditaire n'eft pas ébranlé ni 
violé. Dans le fiecle fuivant le Roi eft 
accufé comme criminel 9 & il eft dépo- 
fé par l'autorité de fon Parlement , uns 
qu'on ofe encore le mettre à mort pu- 
bliquement. Le droit héréditaire eft 
fufperidu , & la Couronne donnée à un 
Ufurpateur. 

Enfin dans le fiecle pafle le Parlement 
devient tout à fait Républicain. Sa 
partie Démocratique fe fépare de fa par- 
tie Ariftocratique & ufurpe l'Autorité 
fouveraine » & toutes les deux veulent 
agir d'une manière indépendante de la 
puifiance Royale , en fappant le fonde- 
ment de leur Conftitution. Les Com- 
munes prévalent & ufurpent non feule- 
ment le pouvoir des Seigneurs , mais 
celui du Roi même qu'ils dépofent , 2c 
qu'ils condamnent à perdre la tête com- 
me un criminel de la lie du peuple* 

f . Depuis que les aflemblées populai- 
res ont eu le pouvoir législatif en main, 
les Loix font multipliées à l'infini , & 
ces Loix font fouvent contradictoires. 

K Ce 



e 



à 



145 E S S A î 

Ce n'eft pas feulement comme en FnuK 
ce , où les differentes Provinces ont re- 
tenu les anciennes coutumes qu'elles 
avoient avant que de tomber fous la do- 
mination d'un feul Monarque. 

En Angleterre depuis que le principe 
fixe de la fubordination a été ébranlé, 
il n'y a plus rien de confiant dans les 
Loix fondamentales même. Suivant 
que les diflferèns partis prévalent daxis le 
Parlement on y fait des Loix tout es con- 
traires les unes aux autres $ on y ordon- 
ne des fermens tyranniques qui fe tour- 
nent en parjures par leur variation con- 
tinuelle , & par la violence avec laquel- 
le chaque parti les exige tour à tour. 
Les differens partis qui difputent pour 
la fupériorité briguent pour faire choi- 
fir un Homme à leur gré , & les partis 
varient chaque jour dans leurs vues , 
dans leurs intérêts , & dans leurs maxi- 
mes. Dans ces aflemblées il ne faut pas 
croire que les fàétions puiflent être ré- 
duites à des clafles régulières ou qu'elles 
agiflent par des principes fixes. L'uni- 
té de la Puiflance fuprême leur manque, 
ils fe rompent & fc divifent en autant 
de partis qu'il y a de têtes hardies pour 
conduire les differentes faétions. Tous 

ten- 



fur le Gouvernement Civil. 147, 

tendent au même but , c'eft à s'emparer, 
de l'autorité. 

Les divifions & fubdivifîons parmi les 
Wiggs & le$ Toris fe multiplient cha- 
que jour. Il y a fouvent cinq ou fix dif- 
férentes efpeces 4e Wiggs & de Toris. 
D'ailleurs les Chefs de ces differens par- 
tis changent fouvent de Principes. Le$ 
Wiggs deviennent Toris & les Toris 
deviennent .Wiggs félon leurs intérêts. 
Quand l'Autorité Royale foûtient un par- 
ti, fes Chefs font Royaliftes , & veu- 
lent rehaufler les prérogatives Royales. 
Quand les Rois font oppofez à ces 
Chefs, ils .deviennent Wiggs & Répu- 
blicains , & veulent abattre le pouvoir 
Royal. 

A l'éle&ion des Membres de chaque 
nouveau Parlement 9 on ne voit dans les 
Provinces que brigues , que haines , que 
divifîons, que tromperies. Les Wiggs 
& les Toris, les Républicains 8c les 
Royaliftes , les amateurs de l'indépen- 
dance , & ceux du Defpotifme , les 
courtilans & les créatures du Peuple * 
toutes les différentes faâions caufent un 
tel mouvement dans lesefprits qu'il fem- 
ble que le grand Corps Politique fouffirc 
des convulfions, & que la Grande-Bre- 

K 2, tagne 
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tagne (bit à chaque nouveau Parlement 
dans le tranfport d'une fièvre chaude. 

Ce n'eft pas tout , quand les Mem- 
bres font élus , arrivez à Londres , & 
àflcmblez en Parlement , les brigues re- 
commencent , les cabales fe renouvel- 
lent , ceux qui occupent les premières 
places dans le Gouvernement ne font oc- 
cupez ' qu'à corrompre les Membres du 
Parlement , par Argent , par les Char- 
ges , ou les grâces dont ils difpofcnt. 
On voit dans ces aflemblées tumultueu- 
fes & populaires quatre ou cinq Hom- 
mes qui entraînent tout par brigues , & 
par intrigues 5 de forte qu'un Député 
oubliant les intérêts de ceux qui l'ont 
choifi , pour ne s'occuper que de ceux 
du parti auquel il s'eft rendu , agit d'u- 
ne manière tout à fait contraire aux or- 
dres, & à l'avantage de la Province qu'il 
repréfente. 

La Chambre bafle étant donc. rem- 
plie à chaque nouveau Parlement de 
Membres , dont les penfées & les inté- 
rêts font tout à fait contraires & oppo- 
fez , il n'eft pas extraordinaire qu'il y ait 
une grande multiplicité & variation dans 
leurs -Loix , & que les Aûes du Parle- 
ment foient de volumes énormes de 

Loix 
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Lobe contraires. La multiplicité des Loix 9 
dit Platon, eft une marque auffi certaine de 
la corruption d'un Etat que la multitude 
des Médecins en eft une de la grande quan- 
tité de malades : mais la contrariété des 
Loix 9 & leur oppofition fréquente eft 
auffi funefte dans une République que 
l'u&ge habituel des remèdes contraires 
l'eft à la fanté. 

Rome & l'Angleterre nous montrent 
donc les funeftes fuites du pouvoir fou- 
verain partagé avec le Peuple. Voyons 
fi la Monarchie Ariftocratique ne renie* 
die pas à ces inconvénient 



Chapitre XV. 

De la Monarchie modérée par TArip* 

tocratie. 

1. T 'Unité de la Puiflance fuprême a 
J^ toujours été regardée comme un 
très-grand avantage dans un Etat pour 
prévenir les divifions & les jaloufies des 
Chefs qui gouvernent. Le grand bien 
de la Société n'eft pas tant la richefle & 

K 3 . Pabon- 
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l'abondance des Particuliers que le bien 
commun de tous. Or ce bien commun 
eft l'union des Familles , Téloignement 
des guerres civiles , l'extinâion des ca- 
bales. Il eft inconcevable que l'unité fe 
trouve mieux lorfque la puiflanec fuprê- 
me eft réunie dans une feule volonté) 
que lorfqu'ellc eft divifée entre plufieurs 
volontez différentes. 

Le Gouvernement partagé ou mis en- 
tre les mains de plulieurs , . peut conve- 
nir aux Républiques renfermées dans u- 
ne feule Ville , ou aux petits Etats \ 
mais il paroît incompatible* avec des 
Royaumes d'une grande étendue. Les 
Citoyens de chaque Ville voudraient 
toujours élever la leur au-deflus des au- 
tres. D'où il eft naturel de voir naître 
des révolutions fréquentes, & des {édi- 
tions cruelles. C'eft de là que font ve- 
nues toutes les jaloufîes de la Grèce. 
Son célèbre Sénat d J s2mpbiiïyonsnc\>o\i- 
voit pas empêcher les diflentions civi- 
les. Cette fagé Aflemblée étoit pour- 
tant compofée de Députez que nom- 
moient les douze principales Villes delà 
Grèce. Ils fe rendoient à certains jours 
précis aux Tbermopyles $ où ils délibé- 
raient de tout ce qui regardoit le falut, 

le 
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le repos , & l'intérêt commun des Ré- 
publiques : mais ce Sénat fi refpe&able 
fut cependant trop fbible pour appaifer 
& pour éteindre les jalouhes , les guer- 
res civiles de Sparte , d'Athènes, &c. 
qui afpirerent tour à tour à l'Empire u- 
nîverfcl de la Grèce, îufqu'à ce que tou- 
tes ces petites Républiques furent réu- 
nies fous la domination de Philippe de 
Macédoine , qui fe fervit de leurs divt- 
fions mutuelles pour les affaiblir Se les 
fubjuguer. 

. 2. L'unité de la Puiflance fuprême 
paroît néceflaire non-feulement pour l'u- 
nion des Sujets, mais pour la prompti- 
tude des Confeik. Dans les Goûverne- 
mens populaires ou Ariftocratiques,rieh 
ne fe fait qu'avec lenteur , & dans des 
aflemblées publiques. Tout dépend 
pourtant quelquefois de l'expédition. 
Dans une Monarchie, le Souverain peut 
•délibérer & donner fes ordres en tout 
tems , & en tout lieu. C'eft pour ce- 
la que les Romains dans les grandes Se 
importantes affaires de la République , 
eurent fouvent recours à l'unité de la 
Puiflance Souveraine, en créant un Dic- 
tateur , dont le pouvoir étoit abfolu. 
j. Le Gouvernement militaire de- 

-K 4 «un- 
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mande naturellement d'être exercé par 
un feul. Tout eft en péril , quand le 
commandement eft partagé. 11 s'en- 
fuit que cette fbrmfc du Gouvernement 
eft la plus propre en elle-même à tous 
les Etats , ôc qu'elle doit enfin préva* 
loir , parce que la puiflance militaire qni 
a la force en main , entraîne naturelle» 
ment tout l'Etat après foi , & réduit 
tout au Gouvernement Monarchique. 
C'cft pour cela que nous voyons que 
toutes les plus fameufes Républiques du 
Monde , ont commencé le Gouverne- 
ment Monarchique , & y font enfin re- 
venues. Ce n'eft que tard , & peu à peu 
que les Villes Grecques ont formé leurs 
Républiques. ( a )' „ Au commencement 
„ tous étoient gouvernez par des Rois. 
„ Rome a commencé par la Monarchie, 
5, 6? y eft enfin revenue. A prefent il n'y 
9 , a point de Républiques qui Payent été 
„ autrefois foumifes à des Monarques, (b) 
,, Ne vaut-il donc pas mieux que cette 
„ unité de la puiflance fuprême foit éta- 
9 , blie d'abord , puifqu'elle eft inévita» 
„ ble & qu'elle eft trop violente quand 

„ elle 

(a) JhJI.M.t. 

(b) M, de McauxPplfr.de l'Ecrit. Stc. p. 68. 
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£ clic gagne le deflus par la force ouverte. 
4. L'unité de la Puiflahcc fuprême 
eu encore néceflaire pour maintenir la 
fubordination entre les diflerens ordres 
que nous voïons dans tous les grands 
Royaumes dont les Sujets font diftinguez 
en deux clafles. La première eft de ceux 
qui font les Propriétaires des Terres ,' 
les Chefs dés anciennes Familles , les 
Grands de la Nation qui naiflent dans 
la pofTeffion actuelle de toutes les com- 
modités de la vie. La féconde qui eft 
la plus grande partie eft de ceux qui par 
Tordre de la nature 9 & de la Providen- 
ce naiflent dans la néceflîté de gagner ce 
dont ils ont befoin parle travail, par les 
Arts , ou par le Commerce. Si les uns 
& les autres fc conduifoient félon les rè- 
gles de l'humanité & de la droite Raifon, 
les premiers ne fe ferviroient pas de leur 
autorité pour opprimer les derniers , & 
les derniers n'auroient point de haine & 
de jaloufie contre les premiers , à caufe 
de l'inégalité de leur état. Chacun fe 
contenteroit de fa condition , & tous 
contribuëroient par cette fubordination 
a fe foûtenir mutuellement. Mais les 
pafîîons des Hommes mettent la divifion 
eatre ces deux ordres. 

Kf Si 
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Si le Gouvernement eft entièrement 
entre les mains des Nobles , ils oppri- 
ment le pauvre Peuple , la République 
eft réduite à l'Etat de Rome avant la 
fàmeufe retraite du Mont (acre 9 quand 
les Patriciens maltraitoient & accabloient 
le Peuple. Si le Gouvernement eft Dé- 
mocratique , les Nobles» & les Grands 
£pnt toujours expofez à la haine , & aux 
mfultes du menu .Peuple. Tel étoit l'E- 
tat de Rome vers la fin du Confulat 
quand tout fe gouvernoit au gré d'une 

{>opulace aveugle & des Tribuns iûfo- 
ens. 

Il faut donc une puiflance fuperieure 
à ces deux ordres qui les tienne dans leurs 
juftes bornes : la Royauté eft comme le 
point d'appui d'un levier , qui en s'ap- 
prochant de l'un ou de l'autre de ces 
deux extremitez les tient dans l'équi- 
libre. 

Il faut que l'Autorité Royale (bit tel- 
lement indépendante de la Noblefle & 
du Peuple , qu'elle foit capable de mo- 
dérer les deux partis. Voilà ce qui man- 
quent dans la République Romaine après 
2ue le Confulat Ait devenu communaux 
Patriciens & aux Plébéiens. La puis- 
sance étoit tantôt toute entière du côté 

des 
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des Nobles , tantôt toute entière du cô- 
té du Petfple. De forte qu'on n'y rc* 
marquoit jamais l'équilibre , mais des fé- 
ditions perpétuelles , & une oppreflîon 
fucceflive de l'un ou de l'autre de ces 
deux ordres. Tel fera l'état de toutes 
les Républiques où l'on tâchera de di- 
minuer & de trop borner la. puiflànce 
fuprême qui doit contenir dans leurs juf- 
tes limites les deux autres puiflancesfub- 
alternes. 

f . Le Roi ne peut pas tout voir dfe 
fes propres yeux , & tout connoître par 
lui-même , il faut qu'il ait des Confeil- # 
lers non -feulement pour inftruire le Prin- 
ce de l'état de la Patrie , mais pouf ï'cm* 
pêcher de tendre au Defpojjfme tyrannie 
que. Voilà ce qui fait crenft aux Roya- 
lties modérez qu'une Affemblée dont 
les Membres font fixes & non point é- 
leétifs , doit partager avec le Roi non 
pas la Puiflànce fouveraine, mais le pou- 
voir légiflatif. Le Roi, difent- ils, doit 
pouvoir plus que tous ces Membres en- 
semble , mais rien fans eux , quand il 
s'agit de faire des Loix. C'eft afler ac- 
corder à un feul homme. Il ne faut pas 
que P Autorité Royale foit Punique & la 
feule puiflànce de l'Etat. On ne doit 

rien 
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rien faire fans elle , mais elle ne doit pas 
pouvoir tout faire toute feule. On ne 
doit point faire desLoix malgré le Roi; 
mais les Loix ne doivent point dépendre 
totalement de fa volonté abfbluë. Il faut 
un concours de laPuifTance Monarchique 
0? Arifiocratique pour compofer le pou- 
voir legiflatif , & il ne faut jamais qu'ils 
agiflent d'une manière indépendante. 

6 . Il ne faut pas que le Peuple foie 
entièrement exclu du Gouvernement , 
mais il ne faut jamais partager avec lui 
le pouvoir legiflatif. Nous avons vu 
1 les funeftes fuites de ce partage de la Sou- 
veraineté dans les plus illuftres Républi- 
ques du Monde, Quand une fois les Dé- 
putez du Peuple s'emparent de l'autori- 
té fuprêm A ils ne fauroient fe conte- 
nir dans les juftes bornes , & tôt ou tard 
ils réduifent tout au Defpotifme de la 
populace. Il ne faut pas leur donner une 
Autorité qui les mette dans la tentation 
de trahir le Peuple , d'allumer lp feu de 
la féditiôn & de la difeorde. 

En voulant les exclure ainfi de l'Au- 
torité fouveraine , nous fbmmes bien é- 
loignez de vouloir fouler le Peuple : nous 
n'avons parlé contre ces fiers Repréfen- 
tatifs de la multitude que parce qu'ils 

font 
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font les vrais ennemis du Peuple loin d'en 
être les Protedeurs \ qu'ils trahiflent le 
dépôt qu'on leur confie, & que par am- 
bition ils deviennent les brouillons de 
PEtat. Le pauvre Peuple eft le foutien 
& la bafe de la République. Il le faut 
bien nourrir , & le faire bien travailler. 
S'iln'eft pas bien nourri', la force lui 
manque, & la République s f énerve 5 s'il 
ne travaille point, il devient une bête fé- 
roce & indomptable. 
. Or pour mettre le Peuple à couvert 
de l'oppreflion , & l'empêcher d'être 
foulé par l'Autorité Royale, ce doit être 
une Loi inviolable de ne jamais lever de 
fubfides extraordinaires fans fon confen- 
tement. 

Je ne parle point ici des revenus réglez 
& annuels qui font abfolument néceflai- 
res pour le foutien de l'Etat & de la 
Royauté. Ce font des prérogatives ina- 
liénables de la Couronne xjue les Rois 
ont toujours droit d'exiger. Je ne par- 
le que des fubfides extraordinaires, nou- 
veaux & paflàgers. Or, je dis avec Phi- 
lippe de Communes grand Politique, & 
bon Royalifte (a) „ que nul Roi, nul, 
„ Prince au Monde , n'a droit de lever 

„dc 

(a) Hift. de Louis XL liv. $.cL i8. 
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„ de tels impôts fur leurs Sujets fans leur 
5) contentement , & qu'ils ne peuvent 
M les exiger contre leurs volontez , à 
5 , moins que d'ufer de violence ôcdety- 
„ rannie. Mais, dira-t-on$ il arrive des 
*, cas fi preflans qu'il y auroit du dan- 
5 , ger à remettre la levée de l'Impôt a- 
5 , près la convocation des Etats qui né 
w fe peut faire fi promptement. Ëft-ce 
,, donc que la guerre que veut faire le 
,5 Prince eft une chofe qu'il faille tant 
h précipiter ? Car c'eft de la guerre 
5) qu'-entendent parler ceux qui font cet- 
5 , te objeétion. Peut- on au contraire 
„ s'y engager trop tard , & n'eft-on 
„ pas toujours à tems de la déclarer .? 

7. Mais pour rendre cette forme de 
Gouvernement plus parfaite , il faut que 
la Monarchie foit héréditaire. C'eft u- 
ne fage précaution des grands Légi da- 
teurs pour empêcher les divifions & les 
jalouues. Il leur paroît qu'on doit fixer 
le droit de la Souveraineté par la naiflan- 
ce 9 comme on fixe celle de la proprie- 
té. La nature qui nous a donne une rè- 
gle pour l'un , femble nous la donner 
pour l'autre. C'eft un grand bien pouf 
le Peuple que le Gouvernement fe per- 
pétue par les mêmes Loix qui perpe- 

petuënt 
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tuent le Genre humain , & qu'il aille 
pour aînfi dire avec la nature. Toutes 
chofes égales , il faut toujours préférer 
ce qui eft réglé par Tordre fixe&cons-. 
tant de la nature , à ce qui eft l'effet de 
la volonté capricieufé & inconftante de 
l'Homme. 

De plus , la Monarchie éleéfcivc eft 
le plus, malheureux de tous les Gouver- 
nemens \ plus l'autorité eft grande , plus 
il y a de brigues pour y parvenir , 6c 
plus il y a de dangers de la laitier au ju- 
gement Se à l'cle&ion de la multitude. 
Si Ton examine bien la iburce de tous 
les malheurs de l'Empire Romain , on 
verra qu'ils venoient prefque tous des 
éleâions. Tout étoit fournis à la violen- 
ce d'une armée qui s'étant emparée de 
la Souveraineté , le donnoit des Maîtres 
félon fa fantaifie , & fouvent plufieurs à 
la fois. Un Roi qui n'a rien à efperer 
pour fa pofterité après & mort,nefonge 
qu'à fes intérêts pendant fa vie , au lieu 
qu'un Roi héréditaire eft difpofé à re- 
garder fon Royaume comme ion hérita- 
ge qu'il doit laifler à fes Defcendans. 

C'eft l'obfervation inviolable de cette 
Loi de fucceffîon qui a fait fubfifter le 
vafte Empire de la Chine depuis prefque 

qua- 
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quatre raille cinq cens ans - Les Tarta* 
res pendant ce tems y ont commis fou* 
vent de grandes hoftilitez. Cependant 
ils n'ont jamais pu ébranler cet km pire. 
Mais fi-tôt que les Mandarins ont vou- 
lu changer le droit héréditaire , & fe 
rendre chacun Souverain , ils ont caufé 
de terribles révolutions dans le dix-fep- 
tiéme fiecle , & les Tartares fe font 
fervis de cette occafion pour les fubju- 
guer. i 

G'eft auflî la fucceffion hereditairequi 
a fait fubfifter pendant plus defcize cens 
ans le plus fage Empire qui ait jamais 
été, je veux dire PEgypte. Les mau- 
vais Rois étoient épargnez pendant leur 
vie 9 le repos public le vouloit ainfi. 
Mais après la mort , on les puniflbit en 
les privant de la fepulture. Quelques- 
uns ont été traitez ainfi , mais on en 
voit peu d'exemples. Au contraire , la 
plupart des Rois ont été fi chéris des 
peuples 9 que chacun pleuroit fa mort 
autant que celle de fon père , ou de fes 
enfans. 

8. Il cft néceflaire auffi pour la même 
raifon que le pouvoir Ariftocratique qui 
modère le pouvoir Royal, foit fixe, hé- 
réditaire , & non pas élc&if. La natu- 
re 
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te & la naiflànce donnent à chacun fou 
rang. On n'a pas bcfoin de le briguer 
par les caballes & les éleâibns injuftes 
& tumultucufcs. Et c'eft là la raifon 
eflenticlle pourquoi les Membres éleéfcift 
d'un Etat, & ceux qui reprefenterit le 
Peuple ne doivent jamais avoir part à 
l'autorité législative. Ce n'cft pas qu'on 
ne trouve parmi les Plébéiens des eiprits 

Suffi capables , àuffi fublimes, auiîî ha- 
biles que parmi les Patriciens. Mais 
ç'eft parce que les faétions étant inévita- 
bles 9 tout eft rempli de brigues & de 
cabales, rien n'cft fixe, rien n'eft fta- 
ble , tandis qu'on laifle tout à Péleétion 
de la multitude aveugle, & féduite par 
les efpritô ambitieux; 

De plus, le pouvoir Ariftocratique 
doit être réglé par l'ancienneté des Fa- 
milles , pour empêcher que les Souve- 
rains ne fe rendent maîtres abfolus de 
cette puiflance qui modère leur autori- 
té. Il feroit à fouhaiter que les Rois 
ne fuiTent pas les maîtres de multiplier 
à leur gré les membres de ce Sénat fixey 
qui partage avec eux le pouvoir legifla- 
tif $ car autrement il leur Ifroit aifé de 
diminuer (on autorité , en le rempliflant 
de leurs créatures , qu'ils auroient élc- 

L véc* 
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vées exprès 9 pour fcrvir à leurs deflèiœ 
injuftes. Si un Souverain veut recom- 
penfer le mérite des grands hommes y 
comme il le doit , il ièmblc que ce ne 
doit pas être en les admettant d'abord à 
partager avec lui le pouvoir legiflatif? 
mais en faifant monter par degré à ces 
dignitez, qui après une certaine fuc- 
ceflïon de tems donnent le droit à leur 
pofterité d'avoir part à l'autorité Arifto* 
cratique- {a) „ La vertu , dit un cé- 
„ lébre Auteur, fera afTez excitée, & 
5, l'on aura aflez d'empreflement à fer- 
99 vir l'Etat, pourvu que les belles ac- 
„ rions foient un commencement de 
„ Noblefle pour les enfin* de ceux qui 
„ les auroient faites. Faute d'obferver 
cette règle, les Tribuns à Rome par- 
vinrent autrefois à la dignité Confulairey 
les Nobles fe multiplient à Vcnifc à force 
d'argent. Et les Communes en Angle-» 
terre, parviennent aujourd'hui à là Pai- 
rie, feulement pour fervir aux defleins 
ambitieux de la Cour. Mais quand les 
emplois font réglez par la naiflancc, 
chaque ordre de l'Etat s'aplique au tra- 
vail pour lequel la Nature ôc la Provi- 
dence l'ont dcftiné, félon la fubordina- 

rion, 
(*) Tçlera. lin. ii. p. 46S, 
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tion , fans vouloir afpirer par ambition 
à confondre les rangs. Dq cette ma- 
nière, on engage la Nobleflc au travail 
de Tcfprit , & le Peuple au travail du 
corps. Or la force d'une Republique 
confifte fans doute dans un Peuple dont 
les diffcrens ordres font inftruits & labo- 
rieux. 

La Monarchie modérée par l'Arifto- 
cratie cil la plus ancienne & la plus na- 
turelle de tous les Gouverncmens. Elle 
a fon fondement & fon modèle dans 
l'Empire paternel > c'cft- à-dire, dans la 
nature même , puifque l'origine des So- 
cietez civiles vient du pouvoir paternel. 
Or dans une famille bien gouvernée, le 
Père commun ne décide pas de tout 
defpotiquement félon fa fantaifîe. Dans 
les délibérations publiques, il confulte 
fcs enfans les plus âgez , & les plus ik- 
ges. Les jeunes perfonnes, & les do- 
meftiques , n'ont pas une autorité éga- 
le avec les Pères x de la famille com- 
mune. 

C'eft félon cette idée que Lycutgué 
ordonna que toute la Nation des Lacc- 
demoniens ne feroit qu'une famille ; que 
les enfans appartiendroient à la Républi- 
que} que les Pères les plus âgez fe- 

L % roient 
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roient regardez comme autant de Ma* 
giftrats fuprêmes * Se que tous ces Pères 
enfèmble feroient fournis au Roi , qu'on 
regarderait comme le Père commun àt 
la Patrie. Mais le Peuple n'avoit point 
de voix déliberative dans le Gouverne- 
ment. 

La Monarchie Ariftocratique eft le 
modèle du Gouvernement des plus fa- 
meux Etats. Avant que le pouvoir po* 
pulaire prévalût en Grèce, aCarthage, 
ce à Rome , tout étoit gouverné par des 
Rois , & un Sénat fixe. D'abord le 
Peuple n'avoit point voix déliberative. 
Les EpboreS) Us Suffîtes, & les Tribuni 
n'étoient que les Avocats du Peuple. 
Tel étoit auffi le Gouvernement dé 
l'ancienne Egypte , le Royaume étoit 
Monarchique & héréditaire. Un Sénat 
compofé de trente Juges tif ez des prin-» 
cipales Villes fàifoit le Confeîl fbuve* 
ram du Prince. Tel étoit auffi le Gou* 
vernement de l'Empire des Pcrfes. Les 
Satrapes ou les Grands du Royaume 
compofbient le Confeiî fouverain du 
Monarque , & on les appelloit les yeux 
t$ les oreilles du Prince. Tel eft encore 
le gouvernement de la Chine. L'Eia- 
pereur quoiqu'abfolu fait ferment qu'il 
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n'établira jamais aucune Loi {ans le 
confentement de fes Mandarins. 

Telle étoit enfin la forme du gou- 
vernement que les Nations du Mord 
(dont le climat froid & ftcrile en dimi- 
nuant l'imagination , augmente le juge- 
ment) avoient porté dans tous les Pais 
du monde , où elles s'étoient établies 
après la deftru&ion de l'Empire Ro- 
main, dont toutes les Nations avoient 
fenti la tyrannie & les oppreflîons. Les 
Saxons avoient établi la Monarchie 
Ariftocratique en Angleterre. Les 
Francs dans les Gaules. Les Vifigots 
en Efpagne. Les Oftrogots, & après 
eux les Lombards en Italie. L'ancien 
Parlement de la Grande-Bretagne étoit 
purement Ariftocratique. Tel etoitauflï 
le Champ de Mars en France. Les 
Cartes en Efpagne. Le Tiers-Etat, & 
les Membres éleâife n'y ont eu part 
que tard , & d'abord leur pouvoir ne 
regardoit que la répartition des fub» 
fides. 

Voilà ce qui (ait croire aux Royali fies 
modérez, que la forme du Gouverne- 
ment fujette à moins d'inconveniens , 
eft la Monarchie modérée par PArifto- 
cratie. Les trois grands droits de la 

L 3 v Sou- 
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Souveraineté, difcnt-ils, (avoir le pou* 
voir militaire 9 le pouvoir legijlatif 9 & le 
pouvoir de lever les fubfides ^ doivent être 
tellement réglez , qu'on ne puifîe pas 
en abufer facilement. Il faut que la 
Pui (Tance militaire rcfide uniquement 
dans, le Roi , parce que de l'unité d'une 
même volonté dépendent l'expédition, 
le fecret, Tordre & l'union fi neceflairè 
dans la Milice. Il faut que le Roi par- 
tage avec un Sénat fixe la puiflan- 
ce legiflative , parce qu'il ne peut 
pas juger de tout par lui - même. 
Il faut enfin que le Roi n'impofe les 
fubfides extraordinaires que par le con- 
tentement univerfel de tous les ordres 
du Royaume, afin que le Peuple ne 
foit point foulé. Cette forte de Gou- 
vernement a tous les avantages qu'on 
trouve dans l'unité de la Puiffance fu- 
prême , pour exécuter promptement les 
bonnes Loix , & enfin tous ceux qu'on 
. trouve dans le Gouvernement populai- 
re, par l'impuiflance où eft le Roi d'ac- 
cabler le Peuple de fubfides extraordi- 
naires. 

Mais quels que foient les avantages 
de cette forme de Gouvernement, elle 
a pourtant fes inconveniens comme les 
autres. i. Le 
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I . Le partage de la Souveraineté en- 
tre le Roi & les Seigneurs, caufè in- 
failliblement un combat de Puiflances 
contraires. Tôt ou tard le Roi aflu- 
jettit & abbat le Sénat & devient abfo- 
lu, ou les Nobles deviennent autant de 
petits Tyrans qui aneantiflent le pouvoir 
Monarchiqae, comme autrefois a Athè- 
nes , à Rome , &c. & aujourd'hui à 
Venife & à Gènes. 

z. D'un autre côté dans les Royau- 
mes où le Peuple n'a point de part au 
Gouvernement , la hauteur des Grands , 
leur Avarice & leur Ambition leur font 
méprilèr & fouler aux pieds ceux qui 
font obligez de vivre par le travail. Les 
Nobles oublient que la fïmple Naiflan- 
ce ne donne rien au-deflus des autres 
hommes, que l'occafion de faire plus de 
bien qu'eux $ leur orgueil les poufle 
fouvent à fe révolter contre les Princes , 
& leur dureté pouffe le Peuple à fe ré- 
volter contre eux. 

Tout bien confideré , il paroît que la 
Monarchie doit être préférée au Gou- 
vernement Mixte. Les autres formes 
de Gouvernement font expbfées aux 
mêmes inconveniens qu'elle. Mais elle 
a des avantages que les autres n'ont pas. 

L 4 L'unité, 



168 ESSAI 

L'unité , l'expédition , Se l'équilibre en- 
tre les Nobles 6c le Peuple, font des 
avantages propres à la Monarchie feule : 
mais la tyrannie , les paflions , & l'abus 
de l'autorité fuprême, font des mal- 
heurs communs à tous les Gouverne-; 
mens. Tandis que l'humanité fera foi? 
ble, imparfaite, & corrompue, toutes 
fortes de Gouvernemcns porteront tou«? 
jours au-dedans d'eux-mêmes les femenr 
ces d'une, corruption inévitable, & de 
leur propre chute & ruine. 

Je fuis donc bien éloigné de croire 
qu'il y ait aucun établiffement humain 
qui n'ait point fes inconveniens , ou 
qu'il foit poffible de remédier aux maux 
inévitables du grand Corps politique pat 
aucune forme de Gouvernement parti-? 
çuliere. L'abus de l'autorité fouverai-? 
ne en quelques mains qu'elle foit, en- 
traînera tôt ou tard la ruine de toute for- 
te de Gouvernement, dont la forme eft 
même la meilleure. Les beaux plans 
fervent à amufçr les fpéculatifs dans 
leurs Cabinets. Mais dans la pratique 
nous voyons que la plus petite bévûë 
caufe le renverfement des plus grands 
Empires. C'eft ici où le grand Corps 
politique reiTemble au Corps humain, 
i- • * * "' • Une 
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LJne fièvre , un rhume , le moindre pe- 
:it accident emporte le corps le plus ro* 
)ufte, Se le mieux fait, auffi-bien que 
e plus foible & le plus difforme. C'efl; 
même une expérience connue dans la 
Médecine , que les perfpnnes vigoureu- 
fes font plus fujettes aux maladies fubi? 
tes & violentes , que les perfonnes plu$ 
languifTantes. 

D'un côté , les meilleures formes de 
Gouvernement peuvent dégénérer par 
la corruption & les paillons des hom- 
mes. D'un autre côté , les Gouverner 
mens qui paroiflent les moins parfaits 
peuvent convenir à certaines Nations. 
Il cft peut-être impoffible de décider 
quelle eft la meilleure forme de Gou- 
vernement , ou s'il y en a une qui con- 
vienne généralement à tous les Païs. 
Les differens génies des Peuples fouvent 
oppofez & contraires , femblcnt rendre 
la différence des formes oppofées, ne? 
ccfTaire & convenable. 11 entre dans 
cette queftion une fi grande multiplici- 
té de rapports qui varient , que l'cfprit 
humain ne peut pas les embrafler tous 
pour en porter un jugement ferme & 
décifif. 

Les abus & les inçonveniens gufquels 

L f tou- 
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toutes les différentes formes de gouver- 
nement font expofccs , doivent con- 
vaincre les hommes , 'que le remède aux 
maux du grand Corps Politique, ne fe 
trouvera point en changeant & en bou- 
leverfant les formes déjà établies pour 
en établir d'autres, qui dans la Théorie 
peuvent paroître plus parfaites > mais 
qui dans la pratique ont toujours des 
inconveniens inévitables. Les hommes 
ne trouveront jamais leur bonheur dans 
les établiflemens extérieurs , ni dans les 
beaux reglemcns que l'Efprit humain 
peut inventer - 9 m as dans ces principes 
de, vertu qui nous font trouver au- 
dedans de nous des reflburces contre 
tous les maux de la. vie, & qui nous 
font fupporter pour l'amour de Tordre 
& la Paix de la Société , tous les abus 
aufquels les meilleurs Gouverncmcns 
ibnt expofez. 



Chapitre XVI. 
Du Gouvernement purement Populaire. 



L 



Es Amateurs de l'indépendance 
voyant que toutes les formes de 

Gou- 
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Gouvernement lont expofées à des in- 
conveniens inévitables , prétendent que 
l'Autorité ibuveraine ne doit jamais être 
confiée à aucun Homme , ni a aucune 
focieté d'Hommes d'une manière per- 
manente. 

„ Cette fiabilité de puiflance , difent- 
^ ils y fait que les Souverains fc l'attn- 
,, buent comme un droit , & par là de- 
„ viennent Tyrans Le feul moyen de 
j, les retenir eft de leur faire fentir que 
„ les Souverains de tous les Pays, ne 
„ font que les Exécuteurs des Loix, 
„ que l'Autorité fuprême réfiJe origi- 
i, nai rement dans le Peuple , & qu'il 
M eft toujours en droit de juger, dedé- 
„ pofer, & de punir les Magiftrats fu- 
prêmçs, quand ils violent ces Loix. 
Le deflein de la première création , 
8c inftitution des Souverains n'a été 
„ que pour conferver l'ordre & la Paix 
de la Société. Ils n'ont été choifis 
que par le confentement du plus 
grand nombre. Ceux qui donnent 
l'Autorité peuvent toujours le re- 
prendre. Le Contrat originaire du 
Peuple avec les Princes a pour condi- 
„ tipn eflentielle que les Souverains fe- 
„ ront les Pères du Peuple , & les Con- 

„ fervateurs 
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„ (êrvatews des Loix. Un feul Hom< 
9 , me , ou un petit nombre d'Hommes 
„ peuvent fe tromper & fe laiflcren- 
„ traîner par leurs paffions. Mais la 
„ voix univerfHle de la multitude cft la 
„ voix de la pure nature, c'eft le fens 
y> commun 9 & la droite Raifon éloignée 
„ des fubtititez artificieufes. Chaquç 
„ Particulier pris féparément a fes err 
„ reurs & fes paffions * mais le tout pris 
„ enfemble, fait un mélange de quali? 
„ tez contraires qui fe corrigent Scfe 
,, modèrent réciproquement 9 commç 
„ les ingrediens d'une certaine medeci- 
„ ne dont chacun eft un poifon : mais 
„ la compofîtion de tous ferit un exccl- 
„ lent remède. 

N'efï-ce pas méconnoître l'humanitç 
que de raifonner ainfi ? Au lieu des idées 
claires , on nous repaît de fictions poé- 
tiques. Nous avons déjà démontré, 
i °. Qu'il n'y a jamais eu un Etat de 
pure nature , où tous fuffent indépen- 
dans , ég^ux , & libres pour faine ce 
Contrat imaginaire.^.) , z°. Que 1* Au- 
torité fbuveraino ne dérive pas du Peuple 
(6) , 3°. Suppofé qu'elle en dérivât , ce- 

pen- 

(4) Pag. 12 & 39. 
OPag.37. 



fuit le Gouvernement Civil. 17$ 

ipchdànt le Peuple ayant une fois ré- 
ligné Ton droit naturel , ne peut plus le 
reprendre. 

Mais indépendamment de tout cela , 
il eft faux , ( a ) 1 °. Que le plus grand 
nombre ait un droit inhérent & naturel 
de faire des Loix , & de juger eft der- 
nier reflbrt. 

Le droit naturel eft fondé fur la Loi 
Naturelle. La fource de la Loi natu- 
relle eft la fouveraine Raifon , & la par- 
faite Juftice. Or, la multitude rie pof- 
fede point ces qualitez entant qu elle' 
eft le plus grand nombre. Il y a peu 
d'Hommes qui confultent la Raifon avec 
attention, & qui la fui vent malgré leurs 
intérêts & leurs paffîons. Le plus grand 
fcombre a toujours été le plus ignorant, 
& le plus corrompu. 

Si dans les Aflemblées tivîles , on fc 
foumet à la décifîon de la pluralité * ce 
n'eft pas parce qu'elle juge toujours fé- 
lon la parfaite raifon & juftice : mais 
parce que fa décifîon eft un moyen fixe 
& palpable pour terminer les difputes. 

Si Ton dit que les Pçres de la Patrie * 
les Chefs des anciennes Familles , les 
Membres héréditaires ou élc&ifs d'urt 

Sé- 

(4) Pag, 6X 
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Sénat , font les Législateurs naturels 
dans tous les tems , on contredit fes pro- 

Eres principes. On établit une inéga- 
lé naturelle parmi les Hommes. On 
donne un droit inhérent à un petit 
nombre, à l'cxclufion de la multitude* 
car les Nobles & les Gens choifis pour 
être les repréfentatits de PEtat n'en font 
que la moindre partie. Les Patriciens 
de tous les Pays font fouvent des Gens peu 
inftruits,foibles,fujet$aux mêmes paflions 

2ue les autres Hommes. Les Membres 
leéfcifs font fouvent choifis par brigues, 
& corrompus par promettes. Ainfi la 
raifon n'eu pas plus probablement de 
leur côté , que du coté de ceux qui né 
font pas choifis. Ils n'ont, par confe- 

Suent, aucun droit naturel & inhérent 
e décider fouverainement. Ils n'ont 
qu'un droit civil fondé fur la néceffité 
qu'il y ait quelque Juge fuprême qui 
fi ni (Te les diflenfions , & qui conferve 
par là l'ordre & la Paix de la Société. 

C'eft là le fondement (a) de tout 
Droit civil , de toute Autorité & de 
toute propriété légitime. Ce n'eft ni la 
raifon abfoluë , ni la parfaite juftice , ni 
le mérite perfonnel ; mais la Paix géné- 
rale 
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fale de la Société , qui eft la règle des 
Loix civiles. 

20. Il eft faux , qu'on fuive jamais 
dans les délibérations publiques & po- 
pulaires , le fentiment naturel du plus 
grand nombre. Deux ou trois Hom- 
mes gouvernent la multitude. Les 
faétions & les cabales prédominent. Les 
promettes, les menaces, ou la faufle élo- 
quence de quelques Chefs hardis re- 
muent tout le Peuple. 

Qu'on life l'Hiftoire de la Républi- 
que Romaine, où le Gouvernement po- 
pulaire a prévalu , on verra que ce n'eft 
jamais le Peuple qui parle j c'eft pref- 
que toujours quelque Tribun ambitieux 
qui fait parler la multitude , Se qui abu- 
fe de la crédulité. Les Partifans de 
l'Autorité populaire ne le font que par- 
ce qu'ils efperent gouverner le Peuple à 
leur gré. 

On s'éblouit par les belles idées, par- 
ce qu'on n'envifage qu'un côté de la vé- 
rité, fans en regarder toutes les faces. 

11 eft vrai que le bien public doit être 
la règle immuable de toutes les Loix, 

Sue les Souverains doivent être les Con- 
;rvateurs de ces Loix & les Pères du 
Peuple. Lorfqu'ils agiflfent autrement , 

ils 
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ils rcnveffent le deflein de leur inftitù^ 
tion, ils violent tous les droits de l'hu- 
manité, ils deviennent Tyrans: mais ils 
ne peuvent être punis que par Dieu 
feul. Ce n'eft pas qu'ils ne foient cou- 
pables, & qu'ils ne méritent une puni* 
t ion plus fevere que les autres Hommes: 
mais c'eft que l'ordre & la Paix de k 
Société demandent non-feulement qu'il 
y ait de bonnes Lois : mais qu'il y aie 
une Puiflance fuprême ,- fixe $ & via- 
ble , qui fafFe ces Loix , qui les inter- 
prète , qui les exécute , qui juge en 
dernier reffort ,* & contre laquelle il 
n'eft point permis de fe révolter (ans 
perdre tout point fixe dans la politique, 
& fans expofer tous les Gouvernemens 
aux révolutions perpétuelles , & aux ca- 
prices bizarres de la multitude aveugle 
& inconftante. 

Tel cft le trifte état de l'humanité : 
il faut qu'il y ait une Autorité fuprême 
qui fafle , qui interprète , qui exécute 
les Loix. Les Légiflateurs ,• les Inter* 
prêtes, & les Exécuteurs de ces Loix 
font des Hommes foibles , imparfaits, 
& fujets à mille pallions. Ils manque- 
ront comme ceux qui obéïflent , ils fe 
tromperont, ils feront tnjuftes; mais $ 

n'y 
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n'y a point de remède. Il faut obéïr 
& fouffrir, puifqu'entre deux maux 
inévitables , on doit en choifir le moin- 
dre. Or, vaut-il mieux fe foumettre à 
une force' fixe & permanente, ou s'a- 
bandonner aux révolutions perpétuelles 
de F Anarchie? Faut- il fe ranger fous 
un Gouvernement réglé où Fon fait 
trouver quelquefois de bons Maîtres, 
& où les méenans Princes ont toujours 
un intérêt puiflant de ménager leurs Su- 
jets. Ou faut- il fe livrer aux fureurs de 
la multitude pour devenir à tout mo- 
ment le jouet du caprice , de Finconftan- 
ce , 8c de Faveuglc paflion de tous ceux 
qui n'ont aucun principe d'union que 
Famour de l'indépendance , & qui peu- 
vent fe divifer & fe fubdivifer à l'infini , 
comme les vagues de la mer , qui fe bri- 
fent fucceflivement. Il n'y a certainement 
aucun choix à faire entre ces deux ex- 
trêmitez. 



\ 



Chapitre XVII. 

Du Gouvernement ou les Loix 

feules pré fident. • 

PLufieurs Philosophes croyent que le 
feul moyen d'éviter les abus de l'au- 
torité fupreme, eft que chaque Peuple 

M ait 



r 7 8 ESSAI 

ait des Loix écrites , toujours conf-_ 
tantes & facrécs , & que ceux qui gou- 
vernent n'ayent d'autorité que. jju* elles, 
& autant qu'ils les exécutent. Voilà, 
difcnt ces Philofophcs, ce que les hom- 
mes établiroient unanimement pour leur 
félicité , s'il n'étoient pas aveugles , 2c 
ennemis d'eux-mêmes. 

Oui fans doute, mais voilà de que les 
hommes n'établiront jamais , parce qu'ils 
font Scieront toujours aveugles, «en- 
nemis d'eux-mêmes. Pour taire réuffir 
ce plan , il faudrait changer la nature 
des hommes , & les rendre tous Philo- 
fophes. 

Dans l'état prefent de l'humanité tou- 
tes les Loix écrites deviendraient inuti- 
les , s'il n'y avoit pas quelque Puiflancc 
fupérieurc & vivante pour les interpré- 
ter, & les faire exécuter. En voici les 
raiibns. 

i . Toute Lqi écrite eft fujette aux 
équivoques. Les Loix les plus Amples 
& les plus courtes, qui paroiflent clai- 
res dans la Théorie générale , devien- 
nent obfcures dans l'explication parti- 
culière. Les premiers Legiflateurs croy; 
oient far i s faire à tous les befoins de la 
Société par leurs Loix primitives 5 mais 

dans 
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dans la fuite, il a fallu accommoder les 
Loix générales à une infinité de cir- 
conftances particulières Qu'on ne pré- 
voyoit pas d'abord. Dé-là eft venue la 
multiplicité des Loix, 8c tous les rafine- 
mcns du Droit Civil. Vice ëflentiel 
dans un Etat , mais inévitable , pour 
prévenir l'artifice des fourbes. 

L'efprit humain eft fertile en détours, 
en fubtilitez , en fubterfuees. Il répand 
l'obfcurité fur les veritez les plus claires 
quand elles combattent fes paillons, (es 
préjugez & fes intérêts. Il s'enveloppe 
de nuages pour fe dérober à la lumière 
qui l'importune. Que faire dans cet 
État ? Qui eft- ce qui fera l'interprète 
des Loix ainfi obfcurcies & altérées ? 

S'il n'y a point un Juge fuprême qui 
parle, chacun viendra le Livre des Loix 
à la main, difputerdc fon fens. Cha- 
cun voudra décider & s'ériger en Le- 
giflatcur. Les plus fenfez Se les plus 
raifonnables font le plus petit nombre. 
On n'écoutera plus les Loix. La force 
feule décidera de tout. L'on tombera 
dans l'Anarchie la plus affreufe , où 
chacun appellera xaifon fon opinion. 

z. Les Loix Civiles ne font pas 
d'une nature immuable & univerfelle. 

M * Ce 
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Ce qui paroît juftc & convenable dans 
un tems , ne l'eft plus dans un autre. 
Il n'y a aucune règle faite par P homme, 
qui n'ait Tes exceptions , parce que Pef- 

{)rit humain ne peut pas prévoir toutes 
es circonftances qui rendent les meil- 
leures Loix plus ou moins utiles , félon 
les différera tems & lieux. C'cft pour 
cela que le changement des Loix an- 
ciennes, quand il le fait par la Puiflance 
fouveraine d'un Etat , & non félon le 
caprice du Peuple, eft quelquefois né- 
ccflaire & avantageux. 

11 faut donc qu'il y ait une autorité 
fuprême qui juge quand il faut changer 
les Loix, les étendre, les borner, les 
modifier Se les accommoder à toutes les 
fituations différentes où les hommes fe 
trouvent. Car & le Peuple en eft le Ju- 
ge, le plus grand nombre l'emportera, 
la force feule dominera : nous voilà re- 
plongez dans l'Anarchie. 

3. La vue claire de la vérité, lacon- 
noiflànce des meilleures Loix , n'eft pas 
fuffifante pour les faire exécuter. Le 
pur amour de la vertu , le plaifir déli- 
cat qu'elle donne eft un reffort trop in- 
tellectuel pour la plupart des hommes, 
il faut les remuer par des motifs plus 

grof- 
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grofficrs, par des punitions & des re- 
compenfes , par des menaces Se des pro- 
mettes. Il faut donc > outre la Lettre 
morte de la. Loi , une autorité fixe & 
vivante , qui faflè faire aux hommes par 
force y ce qu'ils ne feroient pas par rai* 
fon. 

CONCLUSIONS. 

ON peut réduire ce que nous avons 
avancé dans cet Eflai , à ces prin- 
cipes (impies , que nous offrons à l'exa- 
men férieux de nos Antagoniftes équi- 
tables. 

i. Le Gouvernement Civil n'eft pas 
un Contrat libre. Les pallions des hom- 
mes le rendent abfolument nécefTaire, 
& Tordre de la génération nous y fou- 
met tous antecedamment à tout Con- 
trat. 

2. Dans tout Gouvernement il faut 
au'il y ait une PuifTance fouveraine qui 
fade des Loix , & qui en punifle le 
violement par la mort. Cette PuifTan- 
ce fupréme dérive immédiatement de 
Dieu , qui a feu] le droit comme Sou- 
verain Etre $ & comme Suprême Rai fon 
de régler fa créature, & d'en punir les 

M ; dé- 
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déreglemens. L'éleéfcion , la fuccefl 
la Conquête jufte & tous les ai 
moyens de parvenir à la Souverain 
ne font que les canaux par où elle 
le , & nullement la fource d'où elL 
coule. Ce ne font que des Loix Ci 
pour régler la diflribution d'un < 
qui appartient originairement au St 
rain Etre. 

3 . Les formes de Gouvernement 
arbitraires : mais quand l'Autoritc 
prêmeeft une fois fixée dans un fci 
dans plufieurs d'une manière Mom 
que , jfriftocratique , Populaire on A 
il n'eft plus permis de fe révolter 
tre fes décifions. Puifqu'on ne pei 
multiplier les PuiïTances à l'infin 
faut néceflairement s'arrêter à qu 
Autorité fupérieure à toutes les ai 
qui juge en dernier reïTort, & q 
peut pas être jugée elle-même. 

4. De- là, il mit que la Puiffanc 
veraine n'eft point vague Se in< 
minée : Mais une Autorité , fixe 
vante 6c vifible, qu'on peut recc 
tre dans tous les tems 6c lieux , & 
tous peuvent avoir recours, coir 
la fource de l'unité politique , 
Tordre civil. Croire par conte 
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qu'elle refîde originairement dans le Peu- 
ple, Se qu'elle appartient toujours au 
plus grand nombre , eft un principe 
qui tend à TaneantifTement de toute fo- 
cieté. Deux ou trois Chefs hardis peu- 
vent en tout tems aflcmbler le Peuple 
dans un affez grand nombre, pour s'ap- 
peller la majeure partie de l'Etat , pour 
tout entreprendre , Se pour tout exécu- 
ter par la pluralité Se la force , fans or- 
dre, fans règle Se fans juftice. 

f . Le bien public doit être la Loi im- 
muable 8c univerfelle de tous les Souve- 
rains , Se la règle de toutes les Loix 
qu'ils font. Quand ils violent cette 
grande Loi , ils renverfent le deflein de 
leur inftitution , Se agiiTent contre tou- 
tes fortes de droits > mais ils ne font 
comptables qu'à Dieu fcul de l'abus de 
leur autorité. 

S'il étoit permis à chaque Particulier , 
ou au Peuple en géùéral de décider quand 
les Souverains ont pafTé les bornes de 
leur pouvoir, de les juger Se de les dé- 
pofcr, il n'y aurait plus de Gouverne- 
ment fixe fer Terre. 

Les Efprits ambitieux , rebelles & ar- 
tificieux , trouveraient toujours les plus 
fpécieux prétextes pour féduire le Peu- 
Aï 4 pie, 
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pie , fie le révolter contre fcs Souve- 
rains. { 

6. Tandis que l'homme fera gouver- 
né par l'homme , toutes les formes de 
Gouvernement feront imparfaites & ex- 
pofées aux mêmes abus de l' Autorité 
fouveraine : mais la Monarchie paroît 
la meilleure de toutes ces formes * car 
quoiqu'elle ait les mêmes inconveniens 
que les autres, elle a pourtant des avan- 
tages que les autres n'ont pas. 



Chapitre XVIII. 

Des idées que V Ecriture Sainte nous donne 

de la politique. 

COmme Ton parle toujours dans cet 
Eflai , en Philofophe qui ne fup- 
pofe aucune Religion révélée , on a 
cru devoir montrer la conformité de 
nos principes avec les lumières des Sain- 
tes Ecritures , pour fatisfaire à [la pieté 
de ceux qui font capables de confulter ces 
Oracles facrez avec vénération & doci- 
lité. 

Ces Livres divins nous reprefentent le 
Genre humain comme une grande Fa- 
mil- 
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mille , dont Dieu eu le Père commun* 
Tous les hommes font créez à Ton Ima- 

fe & refTemblancc > tous font capables 
e la même perfeétion * tous font defti- 
nez pour le même bonheur. Nous fem- 
mes donc tous liez les uns avec les au- 
tres par notre rapport au Père commun 
des efprits , & obligez de nous aimer, 
de nous fecourir, de chercher mutuel- 
lement notre bien commun , comme 
frères, comme enfans , comme images 
d'un même Père. Aimer Dieu pur lui" 
mime , &? les hommes pour Dieu , eft 
l'eflentiel de la Loi de Moïfe , & de cel- 
le de notre grand Legiflateur Je s u s- 
Christ. 

Nous fommes frères , non feulement 
parce que nos Efprits fortent tous d'une 
même origine , mais encore parce que 
nos Corps font defeendus de la même 
tige. Dieu a fait fortir tous les hom- 
mes qui doivent couvrir la face de la 
terre d'un feul. C'eft-là l'image de la 

fraternité de Dieu. Ce qui fe fait dans 
'ordre des Intelligences eft vivement re- 
prefenté par ce qui fe fait dans l'ordre 
des Corps. Tous viennent d'une mê- 
me origine. Tous font membres, d'une 
même famille : Tous font enfans d'un 

Mf ' mê- 
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pic, &Jcic^' pas permis . 

"^V * >^ comme indc- 

.•• ^•■;y^£ dcs autr cs- 11 ne 

r ** . * : * *P * fin & k ccntre de 

^. r ">+?■•' &* renverfer la Loi de ù. 
F* i;:>^ A filîatioû , de fa fmerni- 

I fc /^/^ f rapporter tout entier à la 
<* ./iAmillc 9 & non pas rapporter la 

V^fflticrc à lui-même. 

^1 les hommes avoient fuivi cette 

^ute Loi de la charité , on n'auroit 

Si eu befoin de Loix pofitives ni de 

j^giftrats. Tous les biens de la terre 

croient été communs. Dieu dit à tous 

/es hommes : (a x ; Croijfez , multipliez fcf 

remplirez la terre. Il leur donne à tous 

indiftinctement toutes les herbes & tous 

les bois qui y croiflent. 

Selon ce droit primitif de la nature, 
nul n'a droit particulier for quoi que ce 
foit , qu'autant qu'il eft néceflaire pour 
fa fubfiltance. Mais le premier homme 
s'étant féparé de Dieu , fema la divifion 
dans la famille. Il quitta la Loi de la 
raifon , s'abandonna à fes paflions 9 & 
fon amour propre le rendit infociable. 

II n'eft plus occupé que de lui-même, 
& ne fonge aux autres que pour fon in- 

tc- 

(a) Ce». 1. 28. 
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terêt propre. Le langage de Caïn fe 
répand par tout. Eft-ce à moi de garder 
mon Frère ? La Philanthropie fe perd , 
tout eft en proye au plus fort. 

Il fèmble que Dieu ait afFeété de con- 
ferver parmi les hommes l'unité de leur 
origine pour les engager à l'amour fra- 
ternel 5 car s'étant réduits par leurs paf-. 
fions à cet état dénaturé, où chacun 
veut être indépendant , Dieu dé- 
truifit tous les hommes, excepté Noé 
ôcfa famille) afin qu'une féconde fois ils 
puflent fe regarder comme les enfans 
d'un même Père. La famille de Noé 
divifée en trois branches s'eft encore 
fiibdivifée en des Nations innombrables. 
De celles-là , dit Môïfe r font forties les 
Nations ^ chacune félon fa contrée & fa lan- 
gue. C'eft aiûfi* félon le témoignage 
de l'Hiftoire facrée , que les Societez ci- 
viles fe font formées d'abord parla mul- 
tiplication d'un tronc en plufieurs bran- 
ches , Se non pas par la réunion de plu* 
fleurs membres indépendans 8c libres. 

La première idée du commandement 
vient fans doute de l'autorité paternelle. 
Je ne dis pas qu'elle en foit la four ce 9 
mais feulement le premier canal par où 
il a découlé. Les premiers hommes vi- 

voient 
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voient à la Campagne dans la (implici- 
te, ayant pour Loi la volonté de lcun 
païens. Telle fut encore après le Dé- 
luge la conduite de plufieurs familles, 
fur tout parmi les enfans de Scm, où fe 
conservèrent plus longtems les anciennes 
Traditions fur la Religion , & fur la 
manière du Gouvernement. Ainfi Abra- 
ham, Ifâac, & Jacob, perfiftérent dans 
l'obfervance d'une vie umple & pafto- 
rale* ils étoient avec leurs familles li- 
bres 2c indépendans. Ils traitoient d'é- 
gal avec les Rois. Ils faifoient la guer- 
re de leur chef, & exerçoient toutes 
les autres parties de la Souveraineté. 
Ce n'eft pas que je veuille nier quHHf y 
ait eu de très bonne heure d'autres for- 
tes de Gouvernemens que l'Empire pa- 
ternel. Plufieurs ont pu violer les 
Loix de la fraternité , & s'unifTant en- 
fêmble, bâtir des Villes, faire des con- 
quêtes , & établir des formes de Gou- 
vernement différentes. 

Mais quelle que fut la manière dont 
elles s'établirent , l'Ecriture Sainte nous 
élevé fans cefTe à la Divinité même, 

Sour y chercher la véritable fource de la 
ouveraincté. Ces Oracles facrez nous 
enfeignent que la PuifTance fupréme n'é~ 

ma* 
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mane que de Dieu feul. Toutes\les 
voyes par lefquelles les Hommes y par* 
viennent, (bit par le droit paternel , le 
droit héréditaire , le droit d'éleâion, 
ou le droit de conquête , ne font que les 
caufes occafionnelles comme parle la 
Philofophie moderne. C'eft Dieu feul 
qui dépofe l'un, & élevé l'autre. C'eft 
lui qui par fa Providence fouveraine 8c 
univerfelle influe fur tous les confeils 
des Hommes , fait avorter ou réuflir 
leurs entreprifes , félon fes defleins éter- 
nels, fages, & équitables. 

C'eft pour cela que ces Livres divins 
nous repréfentent toujours le Monde 
entier comme un Royaume gouverné 
par Dieu feul , qui donne aux Nations 
des Maîtres bons ou mauvais pour être 
les Minières de fà juftice ou de fa mife- 
ricorde. „ Dieu donne, dit VEccUJiaf- 
„ tique (a) 9 à chaque Peuple fon Gou- 
„ verneur, Se Ifraël lui eft manifefte- 
„ ment réfervé. 

Les Rois font appeliez par tout les 
Oints du Seigneur, non-feulement les 
Rois des Ifraëlites qu'il faifoit oindre 
comme fes Pontifes : mais des Payens 
même. Voici ce que dit le Seigneur 

a 
(4) Eccl. 17. 14; 15. 
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à Cyrus (a ) : > y mon Oint , que j'ai 
„ pris par la main pour lui aflujectir 
„ tous tes Peuples. Écoutez ! ô Rois, 
„ dit l'Auteur du Uvre de la Sagejfe , 
„ comprenez , apprenez , Juges de la 
„ terre , prêtez l'oreille ! ô vous qui 
„ tenez le Peuple fous votre Empire? 
„ c'eft Dieu qui vous a donné la Puif- 
„ fance , votre autorité vient du Très- 
„ Haut, qui interrogera vos œuvres, 
„ fie pénétrera le fond de vos penfées, 
„ parce qu'étant les Minières de fon 
„ Royaume , vous n'avez pas bien 

Saint Paul nous enfeigne la même 
TDoétrine. „ Que toute ame, dit-il y 
„ foit foumife aux Puiflances fupericu- 
„ res > car il n'y a point de Puiflance 
„ qui ne foit de Dieu , Se toutes celles 
„ qui font, c'eft Dieu qui les a éta- 
yy blies* ainfi celui qui refîfte à la Puif- 
n fonce, réfifte à l'ordre de Dieu* Le 
„ Prince eft le Miniftre de Dieu , & 
„ fon Lieutenant fur la Terre à qui eft 
„ donné le glaive. 

Les Partilans d'un Roi de Providence 
croyent que ce texte de faint Paul favo- 
ri- 

(4) Ifaïe. c. 45. 
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rife leur fentiment. {a ) Toutes les Puif* 
famés qui font , c'eft Dieu qui les a éta- 
blies \ Donc, difent-ils, un Roi de fait 
eft Roi de droit. Mais y a-t-il rien de 
plus outré que de faire faire à l'Apôtre 
une redite abfolument fuperfluë pour 
enfeigner aux Hommes que Dieu ap- 
prouve les injuftices les plus énormes. 
L'Apôtre a déjà dit qu'il n'y a point de 
Puiflance qui nefoit de Dieu. Le refte 
eft une répétition inutile , fi les paroles 
qui fuivent n'ont point d'autre fignifi- 
cation. Nous avons déjà démontré 
que le droit de propriété & le droit de 
Souveraineté font fondez fur les mêmes 
principes. Si la poflêflïon injufte donr 
ne le droit à l'un , elle le donne à l'au- 
tre. Voilà le chemin ouvert à toute 
forte de vols, & de violences. Peut- 
on foutenir une femblable explication? 
Le vrai fens de ces paroles ne peut être 
que celui-ci. Obéïflez aux Puiflances 
fupérieures , parce que leur Autorité 
dérive de Dieu. ObéïfTez aufli aux 
Empereurs Romains qui gouvernent 
aftuellcment ; car leur Autorité eft lé- 
gitime. 

Afin que les amateurs de l'indépen- 
dan- 
te) Rom. 13. 1.2. 
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dancc ne difent pas que c'eft la feule 
crainte qui eft le fondement de la fou- 
miilion aux Puiflances civiles , l'Apôtre 
ajoute, (a) „ il eft donc néceflaireque 
„ vous foyez fournis au Prince , non- 
„ feulement par la crainte de ù. colère, 
„ mais encore par l'obligation de votre 
„ confeience. Et dans un autre endroit 
„ (£), il faut le fervir non à l'œil pour 
„ plaire aux Hommes : mais avec bon- 
„ ne volonté , avec crainte, avec ref- 
„ peéfc & d'un cœur fincerc comme à 
„ Jefus-Chrift. 

(c) Un autre Apôtre confirme la 
même Doéfcrine „ foyez donc fournis 
„ pour l'amour de Dieu à l'ordre qui 
„ eft établi parmi les Hommes > foyez 
„ fournis au Roi comme à celui oui a 
„ la Puiflance fupréme , & à ceux a qui 
„ il donne fon Autorité. 

Les mêmes Oracles facrez nous ap- 
prennent que les Souverains ne font ref- 
i)onfables qu'à Dieu feul de l'abus de 
eur Autorité. 

Quand le Peuple d'Ifraël demande 

un 

(d) i. Ibid. 16. f. 
(£}Eph. 6. $. 6. 
(c) 1. Pet. 2. 13. 
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un Roi comme les autres Nations, Samuët 
leur déclare quelle fera l'étendue de fa Puif- 
fance lans pouvoir être reflrainte par aucun 
autre pouvoir fuperieur fur Terre. „ (a) Voi- 
„ ci le droit du Roi qui régnera fur vous, 
„ dit le Seigneur. 11 prendra vos enfans &{ 
„ les mettra à fon fervice , il fe faifira de 
„ vos Terres , & de ce que vous aurez de 
„ meilleur pour le donner à fes ferviteurs, 
&c. Eit-ce que les Rois auront droit de 
faire tout cela licitement? A Dieu ne plaife. 
Dieu ne donne jamais le pouvoir de faire le 
mal, & de violer la Loi naturelle. Mais tels 
font les inconveniens de la Royauté , il faut 
que le Peuple les fubifïè.Dicu annonce ici ce 
que les Rois feront, fans pouvoir être punis 
par la Juflice humaine. Saiil avoit violé ce 
que les Républicains appellent Contrat origi- 
naire entre le Peuple & le Prince. Il cher- 
choit fans raîfon à détruire un innocent à 
qui Dieu avoit donné même la Royauté. 
Voyez cependant le refpeâ (acre que David 
témoigne pour la perfonne de Saiil , quand 
fes Gens le preflent de s'en défaire. „ Dieu 
„ foit à mon fecours, <#/-//, qu'il ne m'ar- 
„ rive pas de mettre ma main fur mon Maî- 
„ tre , l'Oint du Seigneur. Son cœur fut 
même failî parce qu'il avoit coupé le bord 
du manteau de Saiil. 

„ ObéïfTez à vos Maîtres,^/* P/1pôtre,r\on- 
„ feulement à ceux qui font bons & mode- 
„ rez, mais encore à ceux qui font fâcheux 

N „& 

(4) 1 jr<£.8. y. 
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„ & injaftes. Il eft vrai que ksRois ne font 
que des Hornmes îbcbïes , & quelquefois 
méprifables par leurs qcaiitez perfonnelles , 
mais leur caractère eft angufte , fàcré & in- 
violable. Ce ne font que des Statues, des 
Images, des Hxroglvphes : mais des Hiéro- 
glyphes de la Majeûé Souveraine, qui font 
ic'fpeâablcs à canfc de celui qu'ils représen- 
tent. C*cft lui qui donne i chaque Statue 
fâ place, & qui les arrange les unes an-defius 
des antres félon differens degrez. Il fc ré- 
fêrTe à lui féal le droit de brifer dans fk fu- 
reur la Statue fuprême , quand elle ne ré- 
pond point à fès deflêins adorables. Telle 
eft la Doârine de rEcriture Sainte fur la 
Royauté. Voyons-en la pratique. 

„ (a) Parmi le Peuple Hébreu qui a eu 
„ tant de Rois qui ont foulé aux pieds les 
„ lx>ix humaines & divines , il ne s'eft ja- 
„ mais trouvé de Magiftrat inférieur qui fe 
„ foit attribué le droit de réfifter & de pren- 
„ dre les armes contre leur Roi , à moins 
„ que quelques-uns d'eux n'en enflent reçu 
„ un ordre exprès de Dieu, qui a un droit 
„ fouverain fur les têtes Couronnées. 

C'eft cette infpiration extraordinaire qui 
juftifie la conduite des Maccabées ; car au- 
trement ç'auroit été une révolte formelle. 
Mais on ne doit pas imiter un tel exemple , 
à moins qu'on ne dife que le vol eft permis, 
parce que Dieu défendit aux Ifraëlites de 

rendre 

(a) Grot. Ub. i. cb, 4. 
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rendre ce qu'ils avoient emprunté des Egyp- 
tiens. 

(a) De plus , l'accomplifTement de l'an- 
cienne Alliance étoit attaché à la Terre de 
Canaan , au fang d'Abraham & à fes enfans 
felon la chair. Confentir à la perte totale 
de la race d' Aaron étoit renoncer à l'açcom- 
pliffement des promeffes , à l'Alliance , & 
au Sacerdoce Le parti que prirent les Mac- 
cabées étoit donc une néceflité abfoluë , Sq 
une fuite indifpenfable des promeffes , & 
néanmoins ils ne font venus à ce fatal re- 
mède qu'une feule fois , & après une décla- 
ration manifefte de la volonté de Dieu- 
David fe défend de ropprefiïon;mais c'efl; 
en fuyant ; fans mettre le trouble dans la 
Patrie , & fans violer le refpeâ dû à la per- 
fonne de fon Roi quand il l'a entre fes mains. 
Roboam traita durement le Peuple , mais 
la révolte de Jéroboam & des dix Tribus 
quoique permife pour la punition des péchez 
de Salomon , eft déteftée dans toute l'Ecri- 
ture , qui déclare (b) „ que les Tribus en 
„ fe révoltant contre la maifon de David 
„ s'étoient révoltées contre Dieu,qui regnoit 
w en elle. 

Tous les Prophètes qui ont vécu fous les 
médians Rois: Elie & Elizée fous Achab& 
fous Jcfabel : Ifaïe fous Achas & fous M** 
naffefc : Jeremie fous Joachim , fous Jeco- 
nias & fous Sedecias, n'ont jamais manqué 

N 2 à 

(4) M. de Mcaux Avgrt. 5. contre Jurieu. 
(b) i Parai 13, 5.^6. 
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àrobéïflance, nî infpiré la révolte, maïs ton- 
jouis lafoumiffion & le refped. Selon le ter- 
me précis de la Loi, les Idolâtres, ou ceux 
qui forçoient le Peuple à l'Idolâtrie dévoient 
être punis de mort; cependant, comme remar- 
„ que fort bien (a) un fçavant Prélat : Ni les 
„ grands , nî les petits , ni tout le peuple , ni les 
„ Prophètes qui parloient fi puiflamment aux 
„ Rois les plus redoutables , ne leur repro- 
„ choient jamais la peine de mort qu'ils a- 
„ voient encourue félon la Loi. Pourquoi? 
„ Si ce n'eft qu'on entendoit qu'il y avoit 
„ dans toutes les Lois, félon ce qu'elles a- 
„ voient de pénal , une tacite exception en 
fl faveur des Rois, qu'on croyoit n'être ref- 
„ ponfables qu'à Dieu feul de l'abus de leur 
„ autorité? 

Nabucodonofor étoit impie, jufqu'à vou- 
loir s'égaler à D'eu & jufqu'à faire mourir 
ceux qui lui refuf ent un culte fàcrilege, 
néanmoins Daniel lui parla ainfi : Vous êtes 
le Roi des Rois, & le Dieu du Ciel vous a don- 
né le Royaume , & la fuiffance 9 & P Empire, 
& la gloire. 

Cette Do&rine eft continuée dans la Reli- 
gion Chrétienne. C'étoit fous Tibère non 
feulement infidèle , mais "encore méchant . 
que notre Seigneur dit aux juifs : Rendez a 
Ce far ce qui eft à Cefar. 

Saint Paul fait prier pour les Empereurs, 
quoique l'Empereur qui regnoit alors fut Né- 
ron, un vrai monftre de l'humanité, le plus 
impie de tous les hommes. 

Les 

(a) M. de Meaux. Avert. 5. contre Juricu. 
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Les premiers Chrétiens fuivoient cette 
Doârine Apoftolique. Tertullien dit : (a) 
„ Nous regardons dans les Empereurs le 
„ choix & le Jugement de Dieu, qui leur a 
„ donné le commandement fur tout le peu* 
„ pie Nous refpedons ce que Dieu y a 
„ mis. Que dirai-je davantage de notre pie- 
„ té pour l'Empereur , que nous devons ret 
„ peâer , comme celui que notre Dieu a 
„ choiiï? 11 appelle le refpeét dû aux Rois, 
la Religion de la féconde M ajefté y infinuant que 
l'Autorité Royale eft un écoulement de 
l'Autorité Divine. Dans la mê'me Apolo- 
gie, il dit : (£) v Outre les ordres publics, 
„ par lefquels nous fommes pourfuivis , 
„ combien de fois le peuple nous attaque- 
„ t-il à coups de pierres, & met-il le feu dans 
„ nos maifons , dans la fureur des Baccana- 
„ les ? Et cependant quelle vengeance re- 
„ cevez-vous de gens fi cruellement traitez ? 
„ Ne pourrions-nous pas avec un peu de 
„ flambeaux mettre le feu dans la Ville , fi 
,, parmi nous il étoit permis de faire le mal 
„ pour le mal ? Quand nous voudrions agir 
„ en ennemis déclarez , manquerions-nous 
„ de troupes & d'armées ? Les Marcomans 
„ & les Farthes même fe trouveront-ils en 
„ plus grand nombre que nous , qui rem- 
„ pliflbns toute la terre? Il n'y a que peu de 
„ tems que nous parafions dans le monde, 
,, & déjà nous remplirons vos Villes , vos 

N 3 „ Ifles, 

(^ Tert. Apol. 
\b) Tirtull. Jffol. 
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„ Ifles , vos Châteaux , vos Camps , vos Af- 
„ femblées , les Tribus , les Décuries , le 
, f Palais, le Sénat, le Barreau, la Place pu- 
„ blique. Nous ne vous laifïbns que les 
„ Temples feuls. A quelle guerre ne ferions- 
„ nous pas préparez , quand nous ferions 
„ d'un nombre inégal au vôtre, nous qui en- 
„ durons fi réfolument la mort, ficen'étoît 
„ que notre Doârine nous prefcrit plutôt 
„ de fouffrir la mort, que de la donner? 

(<*) Saint Auguftin confirme la même 
Doârine par l'exemple des anciens Chré- 
tiens, „ Alors la Cité de Dieu, <#*-//, quoi- 
„ qu'elle fût répandue par toute la terre, & 
„ qu'elle eût un fi grand nombre de peuples 
„ à oppofer à fes perfecuteurs inexorables , 
„ n'a jamais pourtant combattu pour le falut 
„ temporel, ou plutôt elle n'a jamais rçfifté, 
„ afin d'acquérir le falut éternel. On les 
„ lioit , on les enfermoit, on les mettoit à 
„ la torture , on les brûloit , on les déchi- 
„ roit, on les égorgeoit,& tout cela enfem- 
„ ble ne fcrvoit qu'à en augmenter le nom- 
„ bre. Ils ne le mettoient point en devoir 
„ de combattre , pouf défendre leur vie , 
„ mais ils la mépriioient pour fe fauver. 

Mais l'exemple le plus célèbre de la patien- 
ce & de la rion-refiftance des premiers Chré- 
tiens, eft celui de la Légion Thébaine. Elle 
étoit de 6666 Soldats tous Chrétiens. Com- 
me l'Empereur Maxîmien ordonna à l'Ar- 
mée près de Martigni en Savoye,de facrifier 

aux 

(«) Dt Civit. Vth Lit. 11. 
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aux faux Dieux ; Les Soldats Chrétiens pri- 
rent d'abord le chemin d'Agaune en Suiffe. 
L'Empereur y envoya un ordre exprès , pour 
les faire venir facrifier. Ils refuferent d'o- 
béïr , il les fit décimer , & paffer la dixième 
partie par les armes;ce que les Gardes execu- 
terent,fans qu'aucun des Chrétiens refiftât. 

Rien n'eft plus beau ni plus grand, que ce 
que dit à fes Soldats Maurice premier Tri- 
bun de cette Légion : „(*)Que j'ai eu peur f 
„ chers compagnons , que quelqu'un de 
„ vous, fous prétexte de fe défendre , ne fe 
„ mît en état de repouffer par la violence u- 
„ ne mort fi heureufe. J'étois déjà fur le 
„ point de faire pour vous en empêcher, ce 
„ que fit Jefus-Chrift notre Maître, lorfqu'it 
„ commanda de fa propre bouche à Saint 
„ Pierre de remettre dans le fourreau l'épée 
„ qu'il avoit à la main , nous apprenant que 
„ la vertu d'abandon & de la confiance Chié- 
„ tienne , èft bien plus puiflànte que toutes 
„ les armes, & que jterfonne ne doits'oppo- 
„ fer avec des mains mortelles à une entre- 
„ prife mortelle. 

Exupere Enfeigne de la Légion tint à peu 
près le même ditcours aux Soldats. „ Vous 
„ me voyez , braves Compagnons , porter 
„ l'Etendart des Troupes de la terre, mais 
„ ce n'eft pas à ces fortes d'armes que je 
„ veux avoir recours. Ce n'eft pas à cette 
„ forte de guerre que je veux animer votre 
„ courage & votre vertu ; vous devez choi- 

„ fir 
(a) Saint Eucher Evêque de Lyon. 
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„ fir un autre genre de combat: car vous ne 
„ pouvez pas aller par ces épées au Royau- 
Jf me du Ciel. 

Tels font les fentimens de tous les grands 1 
hommes de l'ancienne & de la nouvelle Loi 
Telle a été la Doârine des Prophètes & èA - 
Apôtres , telle enfin fut la conduite de. tons 
les Héros du Chriitfonifme dans les premiers 
ficelés. Durant fept cens ans après JESUS 2 ** 
Christ, on ne voir pas un feul exemple 
de révolte contre les Empereurs, fous pré- 
texte de Religion. 

H y a donc une conformité parfaite entre 
les lumières des Saintes Ecritures , & les 
idées que nous avons donné de la Politique. 

F I >T. . 
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